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. ous voici donc occupés à boucler le 

dernier numéro de l'année. Tri­
bune Socialiste disparaît dans les 

sables des vacances, avec, en point de 
mire, le rendez-vous de la rentrée. Occa­
sion, peut-être, pour cette dernière paru­
tion, de dédrocher un peu de l'actualité 
immédiate : les vingt-quatre pages dont 
vous entamez la lecture se proposent de 
dresser comme un bilan, de tendre la 
toile de fond tissée au fil des semaines, 
où se déroule la vie quotidienne des 
Français. Combat sans trêve sur le petit 
théMre d'opération hexagonal, partie 
d'un vaste ensemble aux dimensions 
mondiales qui partout dresse les uns 
contre les autres les maîtres et les escla­
ves, les exploiteurs et les exploités, les 
bourreaux et les victimes. Un combat qui 
s'appelle, toujours, la lutte des classes. 

le rôle de TS 

Occasion, aussi, de réfléchir à notre 
rôle, à notre place. Le rôle, la place d'un 
journal comme Tribµne Socialiste. Dia­
ble! Après l'évocation planétaire qui 
précède, voilà de· quoi se donner le fris­
son. Et il n'est même pas besoin d'élargir 
l'horizon au-delà des limites nationales 
pour que nous ayons la claire conscience 
de la faiblesse de nos moyens. 

Dans une société économiquement 
développée comme la France, s' il sub­
siste encore une marge importante de 
misère vraie, où le combat pour la subsis~ 

tance même est toujours d'actualité, il 
n'est pas sOr que le front prioritài;e soit 
toujours /'instance économique. 

Certes, les inégalités sont plus que ja­
mais scandaleuses et l'opulence s'étale 
sans vergogne aux portes de la gêne. 
Mais la France n'est pas le Sahel et l'on 
ne meurt plus guère de faim dans les rues 
des capitales de la vieille Europe. Il serait 
vain de nier ce que la croissance indus­
trie/le, le progrès scientifique et techno­
logiques-avec l'aide efficace, il est vrai, 
des grandes luttes ouvrières - ont ap­
porté d'amélioration et de mieux être 
dans la vie de tous. Le plus grand nombre 
.peut penser bénéficier peu ou prou des 
,retombées du profit, qui reste pourtant 
l'apanage de quelques uns. 

Pourtant, semble-t-il, l'insatisfaction 
ne cesse de croître. Et nous tous, ou 
presque tous, enfants de l'opulence, 
nous débattons dans une tunique qui 
nous colle à la peau, modernes Nessus. 
S'il est vrai que« la révolution doit s'arrê­
ter à la perfection du bonheur», nous 
sommes en retard de plusieurs révolu­
tions ... 

Le mouvement ouvrier n'a certes pas 
attendu le saut de Mai 68 pour se poser 
un certain nombre de questions qui sont 
aujourd'hui au cœur du débat qui le tra­
verse. La nouveauté est que, depuis Mai, 
le stade est dépassé d'un débat de pro­
phètes et que les interrogations traver-

• Ecole secondaire, 
pédagogie nouvelle , créée par 
parents-enseignants-enfants regrou­
pés, ouvre à la prochaine rentrée. 

Permanence jusqu'en sept. le samedi 
de 15 à 18 h. chez : S. SAISSE. 97. rue de 
la Santé 75013 PARIS Tél. : 535.87.82 ou 
548 38 69. 

e LIP: sur des bruits 
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RENDEZ- . ~ts 
qui courent ... 

D 
es bruits couraient ces 
dernières semaines à 
Besançon. · Des vilains 

bruits qui ont justement aler­
tés les travailleurs de Lip, 
ceux du dedans - et ceux du 

. dehors. Que colportait donc 

JUVerts, cette fois, qu'à ceux 
des Lip qui auraient déjà reçu 
l 'assurance de la réembauche. 

-
VOUS EN ~ - -:= 

SEPTEMBRE -=Fftou ·. 
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Promis et annoncé à grand fracas, le nouveau 
TS .montera ses 24 pages après l'été. D'ici là. 
nous avons décidé de surseoir à l'augmenta­
tion inévitable du numéro èt de l'abonnement 
qui seront fixé, à la· rentrée, à 3 F. et 80 F. Ça 
c'.est une pub/ic_ité non mensongère - ce qu

1

i 
devient rare. · Abonnez-vous I Réabonnez­
vou_s I Abonn~~_vos amJs 1 

r ----------- - - - - - , 
1 un nom : ................................. 1 

1 une adresse : .. ........................ 1 

1 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 

1 et un chèque de 60 F 1 

1 1 

1 Î S 9. rua Borromée - 75015 Paris 1 

1 ■ • C.C.P. Paris 5.826.65 
'----~--" --- - - --- -..._-.. ..... ...,a 

la brise d'été soufflant sur les, 
hauteurs de Palente ? 

Deux choses : 
1) le préfet de région et le 

patronat s'occuperaient acti­
vement, depuis quelque 
temps, de· chercher des em­
plois à l'extérieur de l'entrepri­
se: 

2) les stages de formation 
professionnelle, dont un nou­
veau cycle doit commencer 
~ la mi-août, après douze 
Jours de vacances, ne seraient 

Deux rumeurs dont on pour­
rait aisément déduire que la 
nouvelle direction de Lip a 
d'ores et déjà fait l'impasse sur 
une centaine de travailleurs. 

Emoi légitime de la section 
CFDT de Lip : réunion du per­
sonnel. Tracts. Demandes 
d'explications. 

La réponse de la direction 
est arrivée sous forme d'un 
communiqué en début de se­
maine : Neuschwander faisait 
savoir que la totalité du per­
sonnel non encore reclassé 
(360 salariés) poursuivrait le 
stage jusqu'à la fin de l'année, 
comme prévu. Et que confor-
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sent maintenant les plus larges masses. 
Confusément, certes et il reste beaucoup 
à faire. Mais le courant est passé, et la 
grande question du bonheur se pose au­
jourd'hui en des termes nouveaux, où 
l'être l'emporte enfin sur l'avoir, le plus 
être, sur l'avoir plus. 

Ce n'est pas seulement important: 
c'est déterminant. Il faut se battre - et 
nous continuerons à le faire - pour que 
toutes les richesses que produisent le 
travail et l'intellig~nce des hommes 
soient plus également réparties entre 
tous. Mais nous savons bien que le capi­
talisme, qui est puissant et solide malgré 
les contradictions qu'il fait naître, ne sera 
pas battu sur le seul terrain économique. 
Nous savons bien quelle est sa capacité 
de récupérer d'une main ce que le com­
bat ouvrier l'a forcé à donner de l'autre. 
C'est en l'attaquant, en même temps et 
avec la même vigueur, sur le front politi­
que et sur le front idéologique, que nous 
créerons les conditions de sa défaite. Et 
lui aussi le sait. 

le combat d•idées 

Est-ce à dire que le terr-ain des idées et 
des comportements nouveaux n'offre 
aucune prise à la récupération ? Certes 
non. Il n'est même pas besoin d'aller 
chercher les exemples dans les avatars 
de la « nouvelle gauche » américaine, ou· 
d 'évoquer la « permissive society » à 
l'anglaise : c'est sous nos yeux, en Fran­
ce, qu'une droite intelligente, sous la 
houlette de Giscard, est en train de nous 

administrer la preuve du contraire. Le 
capitalisme peut très bien s'accommoder 
d'un pourcentage non négligeable de 
marginaux, pourvu que ceux-ci se con­
tentent de vivre leur marginalisme sans 
se soucier du combat politique des mas­
ses. Mais · les choses deviennent sérieu­
ses du jour où ce sont ces masses qui 
reprennent en compte le combat d'idées, 
qui rejettent les valeurs de la société 
bourgeoise, qui en imposent de nouvel­
les, qui revendiquent d'autres choix, 
d'autres modes de vie, de comp.ortement, 
d 'échanges, de dialogue ... Vivre autre­
ment, une autre vie, d'autres rapports so­
ciaux, d 'autres rapports de travail et de 
loisirs, d 'autres rapports à soi-même, à 
son propre corps. Quand monte dans le 
corps social ces revendications nouvel­
les, dont sont d'abord porteurs les cou­
ches les plus aliénées - les jeunes, les 
femmes, les minorités de tout ordre : 
ethniques, sexuelles, etc. -alors le capi­
talisme commence à vaciller sur ses ba­
ses, alors le vieux monde sent qu'il est 
mortel. 

Et nous voilà revenus au rôle d'un 
journal comme TS. Ces revendications 
nouvelles qui montent et s'expriment de 
partout en France, depuis Mai 68 en par­
ticulier - au travers des luttes les plus 
diverses, celle des Lip, comme celles 
pour le droit à l'avortement; celles des 
travailleurs immigrés comme celles des 
prisonniers, ou des militaires du contin­
gent ; celle des filles de Cerizay, comme 
celle des paysans du Larzac - elles ré­
clament qu'on les porte, qu'on les racon­
te, qu'on les explique. ·ou'on montre ce 
qui les lient les unes aux autres, comme 

· ·LARZAC 17-18 
' 

elles se répondent et s'épaulent et se fé­
condent entre elles. Comment elles 
s'inscrivent dans le grand combat d'en­
semble pour le socialisme et la liberté. Et 
c'est - bien sOr - ce que le Pouvoir ne 
peut tolérer. 

Le combat est terriblement inégal : ils 
ont tout pour eux : la télévision, les ra­
dios, /es grands journaux, tous les véhi­
cules de l'information et de la culture 
qu'ils dressent comme autant de barriè­
res aux idées nouvelles. Leurs machines 
;} conditionner, à endormir, à démobiliser 
fonctionnent à plein rendement, à lon­
gueur de journées. Nous - et quelques 
autres - sommes là pour nous battre, à 
contre-courant, sans argent, sans 
moyens. Et faire un journal, aussi mo­
deste soit-il, coOte de plus en plus cher. 

Nous arrêtons le journal pendant l'été. 
Nous ne sommes pas assez puissants 
pour nous permettre d'assurer une paru­
tion pendant la relati_ve démobilisatio,:, 
militante des vacances. 

tous ensemble 

Nous reparaîtrons à la rentrée, avec la 
volonté de faire plus et mieux, de conti­
nuer à faire entendre notre voix, bien pe­
tite voix, dans la grande cacophonie de la 
presse bourgeoise. Nous aurons besoin . 
de votre aide, plus que jamais, pour assu­
rer tous ensemble la relance de T.S. En 
attendant, nous sollicitons vos idées, vos 
suggestions pour la réalisation d' une 
formule nouvelle. Et nous vous donnons 
rendez-vous pour septembre. 

août 

Bernard LANGLOIS 

■ tries d'armement. De plus, il sert.,. 
■ expérimenter des armes nouvel­

les. 
mément à l 'accord de Dôle, 
aucun de ces travailleurs ne 
serait éliminé de la liste d'at­
tente de réembauche. On ap­
prenait également qu'une réu­
nion devrait avoir lieu pro­
chainement entre les signatai­
res de l'accord de Dôle pour en 
examiner la bonne applica­
tion. Dont acte. 

fête de la moisson Cette année, le Larzac n'est pas 
encore sauvé. A l'appel des pay­
sans du Larzac et de l'Association 
de sauvegarde du Larzac, aura 
lieu, les 17 et 18 aoOt, une tête de 
la moisson, sur la base d'un large 
appel « le blé tait vivre, les armes 
font mourir », ils proposent un 
rassemblement de 24 heures. 

Quelques observations : 
1) Lip est une victoire ou­

vrière que n'a toujours pas d i­
géré le patronat local. Lorsque 
·circulent des rumeurs dont la 
propagation peut porter des 
coups à une entreprise encore 
fragil e, il n 'est pas sans intérêt 
de savoir qui est à leur origine, 
et dans quel but. 

Il y a un an, 
80 000 personnes étaient rassem­
blées au Larzac pour affirmer leur 
,sout ien aux 103 paysans menacés 
1d 'expulsion pour l'extension du 
camp militaire. Ce jour-là, un cer­
tain nombre de luttes s'étaient 
rencontrées : 

- celle des paysans à qui on 
veut prendre la terre, leur outil de 
travail; 

- celle des habitants d'une ré­
gion que l'on veut détruire et, au­
delà, la lutte des occitans contre la 
colonisation du pouvoir central 
qui leur est extérieure; 

- celle des travailleurs mena­
cés dans leur emploi (Lip) ; 

- celle des jeunes contre l'ar­
mée capiialiste, q(!i les embrigade 
pour en faire après des travailleurs 
dociles. 

c'est ce qui a fait du Larzac 1973 
un symbole. 

Le pouvoir a temporisé mais n'a 
pas reculé. Le tribunal administra­
tif de Toulouse a rejeté le recours 
déposé par les paysans. Il a con­
firmé que l'extension du camp est 
d'utilité publique, qu'il est indis­
pensable à l'armée française. 

Armée française ? Il vaudrait 
mieux dire armée du _capital : en 
effet ce camp sert de terrain de 
manœuvre aux troupes de nom­
breux pays, clients de nos indus-

Horaire de rassemblement, au 
lieu-dit « le Rajal del guorp » : ar­
rivée sur le plateau le samedi 17 
aoOt vers midi. - moissons : 14 h 
- meeting à 20 h - fête toute la 
nuit- carrefours le dimanche ma­
tin - départ du plateau : diman­
che à 14 h. 

Cette mobilisation populaire est 
un événement important pour faire 
échec à la politique militariste. 

• 2) Les accords de Dôle sont, 
jusqu'à ce jour, respectés et de 
l'avance a même été prise dans 
le calendrier de réembauche 
prévu. 

Edl-t •·ons SYROS Les éditions SYROS vous donnent aujourd'hui l'occasion de lire l'h istoire de ceux 
qui.dans la région du Nord, se cherchèrent pour donner naissance au P.S.U : Quel fut le 

N
' A TS rôle de la guerre d'Algérie dans la formation de la fédération PSU du Nord? Comment 

3) Lip est une victoire en­
core partielle, et qui peut-être 
effectivement remise en cau­
se. La vig ilance s'impose 
donc, pour les travailleurs de 
Lip comme pour ceux qui les 
ont soutenus, et ce jusqu'à, 
comme nous l'avons toujours 
dit et écrit, la conclusion du 
processus engagé par le pro­
tocole de Dôle. 
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~... le problème des femmes était-li perçu à l'U.G.S. ? Qui était adhérent du P.S.A? Le 
P.S.U était-li un parti antl clérical, laïque, ou une manoeuvre de l'évêché? 

SANCE La Nouvelle-Gauche, le neutralisme et l'lnterventlon soviétique à Budapest, la guerre 
d'Algérie de 1954 à 1962 et l 'U.G.S., les çlémêlés du P.S.U et de l 'O.A.S, les llcencie-

D , UNE ments à Fives-LIiie et la polémique avec le P.C.F, la grande grève des mineurs de 1963 
et tout le reste ... 

Vous découvrirez tout cela et bien d'autres choses encore dans le livre de Bernard FEDE Grelle que nous vous présentons 

NAISSANCE D'UNE FEDERATION PSU 

RATJ:ON préhistoire et histoire des premières années de la fédération PSU du Nord de Ill' 

~----P_SIIIIIIIIÎIU .... ___ 200 p. 27édj:t;;u~~~d~cription ....J 
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,, • regnne 
Le ralliement de l'UDR ne -------------------------------------------­se sera pas fait attendre_ 

longtemps : les huées 
qui accueillaient le « traître » ■ 
Chirac, au lendemain de la · 

0 déroute de Chaban, dans les a V 18 réunions de la majQrité, se 
sont- magie-changées en 
bravos. On se souvient oppor­
tunément que le premier mi­
nistre, après tout, est « des 
nôtres » : il ne serait pas sé-
rieux de continuer à lui tenir 
rigueur plus longtemps de sa 
clairvoyance. Bien sûr, les 
grands chefs, les barons, con­
tinuent de bouder les nou­
veaux princes ; et Jobert à 
esquisser des ébauches qui 
sentent la poudre ... Mais le 
député moyen saura, s'il le 
faut, « sé défoncer pour Chi­
rac», comme dit le porte­
parole de la base, Hector Rol­
lànd. Il prête déjà une oreille 
complaisante aux propos 
d'Edgar Faure - cet homme 
si avisé-: « Il faut giscardiser 
l'UDR ». 

L'opération « restructura­
t ion de la majorité » est en ex­
cellente voie. Elle laisse à 
Giscard les mains libres sur le 
plan parlementaire. 

Reste à séduire le pays, et 
là, la partie est d'une toute au­
tre difficulté. Le nouveau ré­
gime mise, pour le moment, 
sur le libéralisme, voire un 
certain réformisme, associés 
à une politique d'assistance 
pour les couches les plus dé­
favorisées. C'est une façon 
de faire intelligente et réa­
liste, maisrisquée : comment 
va réagir l'électorat « d'ordre 
moral » des Royer et Le Pen 
- et celui de Giscard lui­
même - devant des déci­
sions aussi pernicieuses à 
ses yeux que l'abaissement 
de la majorité civile ou la libé­
ralisation des méthodes con­
traceptives, voire de l'avor­
tement ? Ce n'est pas pour 
cette politique là que les tar­
tuffes de « Laissez-les vivre » 
ont voté Giscard ... Quant aux 
électeurs des couches popu­
laires, rien n'indique, pour le 
moment, qu' ils soient vrai­
ment séduits par le plan so­
cial annoncé : le dynamisme 
et l'optimisme dont la gauche 
continue de faire preuve 
après sa courte défaite sem­
blent au contraire indiquer 
que l'électorat de François 
Mitterrand reste mobilisé et 
décidé à prendre au plus vite 
sa revanche : le sondage 
SOFRES - Nouvel Observa­
teur de ce lundi est à cet 
égard significatif (1). C'est 
une pierre dans le jardin gis­
cardien. 

Quoi qu'il en soit, Giscard 
n'a pas le choix, s'il veut réali­
ser la tâche pour laquelle il a 
été placé à l'Elysée : assurer 
le développement du capita­
lisme international et mener à 
bien la restructuration du ca­
pitalisme français. Ce qu'ex­
plique ici Jean Le Garrec. 

B. L. 

(1) Intentions de vote en 
cas de législatives : 51 % 
pour la gauche ... 
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L 
élection de Valéry Giscard 
d'Estaing est une étape 
importante dans l'évolution 

du capitalisme français. L'effa­
cement du « gaullisme » permet 
le dépassement de certaines con­
tradictions qui, dans le passé, ont 
parfois pesé lourd. 

Contradictions entre une vo­
lonté d'indépendance, un lan­
gage nationaliste, même s'il 
n'existait pas les moyens de cette 
politique (voir Jobert) et l'emprise 
grandissante sur la vie économi­
que et politique du pouvoir des 
monopoles et des multinationa­
les (relations Abel in ITT, famille V. 
Giscard d'Estaing et IBM). Plus 
que jamais, la dépendance fran­
çaise s'aggrave, non seulement 
pour le problème crucial de 
l'énergie, mais aussi à tous les ni­
veaux du domaine de la techno­
logie avancée. De plus, l'enjeu 
pour les multinationales n'est 
plus le contrôle des centres de 
production comme dans la pé­
riode de la reconstruction éco­
nomique après la guerre, ni des 
centres de gestion comme il y a 
encore quelques années, mais 
uniquement des circuits finan­
ciers et des centres de profits 
(généralisation de la politique des 
royalties, et libéralisation apP.a­
rente de la capacité décisionnelle 
des filiales). Les centres de déci­
sion s'éloignent de plus en plus 
tout en pesant fortement sur les 
relations entre pays. Sur le plan 
international , les conséquences 
de l 'élection de Giscard d'Estaing 
sont déjà claires, après les con­
cessions tarifaires des Neuf_ aux 
USA, après les négociations sur 

l'or qui vont donner un b~llon 
d'oxygène aux pays euro~ee~s, 
en particulier la France, et I Italie, 
la réunion du 26 juin à Bruxelles 
contribue à rétablir l'ensemble du 
système de rapports privilégiés 
entre l'Europe et les USA. C'est la 
fin du partner-ship, les USA con­
voquent leurs vassaux, et la réu­
nion d'Ottawa du 18 juin marque 
probablement l'amorce du retour 
de la France dans l'OTAN. Les 
succès apparents de Nixon au 
Proche-Orient et réels en Europe 
effaceront peut-être le scandale 
de Watergate ; docilement. Chi­
rac et Giscard vont apporter leur 
contribution à cette opération de 
ravalement. 

un nouveau profil 

Contradiction entre l'image 
çl 'un personnel politique discré­
dité (la république des copains et 
des coquins) soutenant encore, 
peu ou prou, le mythe gaulliste et 
le profil des hommes détenant le 
pouvoir; dans les grands sec­
teurs publics ou privés, énarques, 
technocrates formés à l'école du 
management américain, sou­
cieux d 'efficacité et de réussite 
dans les réalisations insensibles 
aux thèmes moralisants et au 
concept nationaliste, hommes 
plus attachés à la discrétion et au 
pouvoir réel qu'aux apparences 
du pouvoir, passant du public au 
privé et au politique sans difficul­
tés, entretenant soigneusement 
des réseaux compliqués de rela­
tions qui ne sont pas de« copina­
Qe » , mais de reconnaissance 

mutuelle, pour certains d'entre 
eux ayant tâté de la« gauche » -

il y a dix ans- ce sont les mêmes 
que l'on retrouve dans les centres 
du pouvoir réel, non pas le gou­
vernement, mais le cabinet du 
Premier ministre et surtout le ca­
binet présidentiel. 

L'harmonisation des différents 
niveaux de la vie politique va pou­
voir se faire et, peu à peu, l'action 
possible de Giscard se précise: il 
s'agit de s'appuyer sur les USA et 
de créer les conditions d'une mai­
trise des mouvements · sociaux, 
afin d'assurer le climat indispen­
sable au large développement du 
capitalisme multinational et, à la 
deuxième étape de restructura­
tion du capitalisme national. 
Cette politique peut s'articuler 
autour de trois points : 

• Capacité d'aménager le 
système et de faire des réfor­
mes : il est clair que les actes se­
ront en-deça des paroles et des 
promesses, mais les réalisations 
seront -importantes, les« imbéci­
les» UDR qui n'avaient rien com­
pris aux nécessités du capita­
lisme sont politiquement morts et 
le patronat moderniste est dis­
posé à bien des sacrifices, peu 
coûteux: droit de vote à 18 ans, 
loi d'amnistie, semblant de jus­
tice dans la répartition des sacri­
fices fiscaux, taxes sur les plus­
values. On trouvera les moyens 
de faire taire M. Bas afin de libéra­
liser plus nettement le projet de 
loi sur l'avortement; on évoque, 
avec la complicité de certains pa­
trons, l'ouverture des conseils 
d'administration aux représen­
tants des organisations ouvrières 
(politique Brandt). Battus par la 
volonté de l'UDR au Conseil de 
Paris, les Républicains Indépen­
dants reprennent l'offensive par 
l'intermédiaire du cher Valéry, en 
s'opposant au projet de la voie 
express« rive gauche » : « la ville 
d.oit s'adapter à la voiture», di­
sait Pompidou ; on affirme main­
tenant que c'est la voiture qui doit 
s'adapter à la ville ... le champ du 
possible, sans remette en cause 
le pouvoir de l'argent, est très 
large et peu importe le prix réel 
qui est celui de la soumission 
d'un pays aux volontés du capita­
lisme international. 

• Politique d'assistance aux 
couches défavorisées et aux 
laissés pour compte de l'expan­
sion (salaires sans qualification, 
vi eux, artisans, etc.) : politique à 
deux volets qui consiste à étran­
gler proprement, en étouffant les 
c ris excessifs, les milliers d'arti­
sans et de commerçants qui ne 
sont plu s adaptés à l'évolution du 
capitalisme. Ceci a été fait pour la 
population agricole (élimination 
en 20 ans de presque trois mil­
lions d'exploitants avec un objec· 
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tif 1985 qui est d'amener le nom­
bre d'agriculteurs à un chiffre 
plancher de 1 500 000) et sans 
troubles graves ; dans le même 
temps où l'on réduit en appa­
rence les inégalités, en saupou­
drant un plan social et en s'atta­
quant aux revenus les plus élevés. 
Cette politique ne peut se faire 
seulement par une pression sur 
les entreprises, elle doit de plus 
en plus être à la charge de l 'Etat 
qui doit donc dégager des 
moyens de financement et en par­
ticulier moduler l' inflation. L 'ex­
périmentation d'une politique 
d'assistance a été faite aux USA 
pour le problème des Noirs, avec 
des résultats suffisants, puisque 
permettant d'éviter l'élargisse­
ment des conflits brutaux. Assis­
tance directe par l 'Etat (on aura 
ses pauvres comme pourrait le 
dire Anémone) car il est néces­
saire de maintenir la paix sociale 
et d'.élargir la base électorale en 
partant des couches les plus dé­
favorisées, qui sont générale­
ment les plus perméables au ma­
traquage idéologique de la con­
sommation , et qui en sont écartés 
de par leur statut social. 

« crisis management » 
c, Permissivité et répres­

sion: Nous ne sommes plus dans 
le système Marcellin « gros bâton 
et ennemi intérieur » . Du moins 
en apparence. Poniatowski amé­
liorera les moyens qui peuvent 
devenir le dernier recours, mais 
d'abord en les utilisant pour lutter 
contre la criminalité, en multi­
pliant les initiatives comme celles 
des gigantesques opérations de 
quadrillage des jours derniers et 
en perfectionnant surtout l'in­
formation. 

Il est clair que l'on s'achemine 
vers la mise en fichier de la pres-

. que totalité des populations et 
cette pratique se développe pour 
l 'ensemble des pays de civilisa­
tion industrielle avancée. Une in­
formation sûre permet de mesu­
rer les risques et de canaliser la 
contestation dans ,des lieux pré­
cis, culturels ou géographiques, 
soigneusement banal isés (par 
ex. : .le Quartier latin) ; le « crisis 
management » est maintenant 
une politique étudiée dans les 
écoles supérieures de direction. li 
ne s'agit plus de réprimer les cri­
ses, mais de leur permettre de 
s'exprimer, de les canal iser, de 
les arbitrer et, d'une manière gé­
nérale, de les accompagner. Le 
capitalisme peut s'accommoder 
parfaitement d'un secteur margi­
nal qui, dans certains cas, devient 
constructif d'un circuit commer­
cial à haute rentabilité (voir par 
exemple, la mode vestimentaire 
des surplus, la musique pop, ect.). 

Les bavures, inévitables, mon­
treront par moment le vrai visage 
d'un Etat qui ne peut que renfor­
cer son système policier à 
l 'exemple des USA, mais la ré­
pression se fera plus par l' idéolo­
gie, le contrôle, re développement 
de l' information que par l'utilisa­
tion de la force. 

Telle est donc la voie où s'en­
gage le char de l'Etat, conduit par 
Giscard. Voie étroite : les difficul­
tés ne manqueront pas, les unes 
plus spécifiques à la France, les 
autres liées aux contradictions 
fondamentales du capitalisme. 

D'abord spécifiques: si le 
Parlement n'a plus que le rôle 
d'une chambre d'enregistrement, 
encore faut-il le contrôler. Gis­
card, pour assurer sa majorité 
parlementaire, a besoin du sou­
tien de l'UDR ; cela l'amène à 
quelques compromis (Tomasini 
est une épine dans son talon) pas 
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très lourds, la lâcheté des dépu­
tés UDR ne leur permettant que 
des attaques sournoises et feu­
trées. Mais à la longue, un homme 
ayant le goût du pouvoir total ne 
peut traîner bien longtemps der­
.rière lui des députés compromis 
qu' il méprise. Cela accrédite 
l ' idée d'élections législatives 
sous 18 mois ; encore faut-il créer · 
le climat social et la situation 
économique permettant une vic­
toire. Giscard pourra toujours 
acheter les UDR restant, mais les 
possibilités d'élargir largement le 
centre sont faibles (il se trouvera 
toujours des Muller et des Le­
jeune mais la bipolarisation très 
forte des présidentielles interdit, 
pour les quelques années à venir, 
une modification sensible des al­
liances actuelles). La marge est 
donc très courte. 

l' inflation toujours 

Les autres contraintes spécifi­
ques sont d'ordre économique.: il 
serait erroné d'en surestimer la 
gravité. L'aide des USA, la proba­
ble revalorisation de l'or, doivent 
permettre de franchir un cap dif­
ficile avec, malgré tout, des incer­
titudes fortes sur les ~ffets des · 
mesures prises concernant en 

· particulier le rétablissement de la 
balance commerciale. Deux 
points noirs notàmment : l'infla­
tion et l'emploi. 

L'inflation, car la nécessité de 
la moduler plus que de la combat­
tre, afin de dégager les ressou r­
ces nécessaires au financement 
du plan social , fait que le niveau 
en demeurera très fort pour les 
mois à venir, et probablement 
l'année 1975. Quels sont les effets 
pervers de l ' inflation, et en parti­
culier le seuil de tolérance au­
delà duquel les tensions soci?les 
sont très accentuées ? La démar­
che est forcément, pour le pou­
voir en place, très empirique ... 

La rareté du crédit, et son prix, 
impacte fortement le secteur ar­
chaïque du capitalisme français, 
particulièrement celui de la 
commercialisation, de la distribu­
tion et des industries liées à la 
consommation (par ex. comme 
les cuirs et peaux, le textile). La 
seconde étape de restructuration 
du· capitalisme français est com­
mencée, avec des disparitions, 
des regroupements, une 
augmentation des investisse­
ments étrangers. Les consé­
quences peuvent être lourdes 
pour l'emploi, particulièrement à 
partir d'octobre. Cette évolution 
structurelle étant voulue par le 
pouvoir, le seul moyen de mai­
trise de la situation est d'accen­
tuer le rôle d'assistance sociale 
de l'Etat. Il ne s'agit pas de con­
trarier l'évolution capitaliste, 

Vt rt:,,e.. 
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mais d'en atténuer les effets bru­
taux ; encore faut-il en avoir les 
moyens! 

la crise des grands 
systèmes. , 

Le deuxième type de difficul­
tés est, lui, lié aux contradictions 
fondamentales du capitalisme : 
une constatation est faite très 
largement, même si les divergen­
ces sont importantes quant aux 
réponses possibles. Le capita­
lisme moderne est à un niveau de 
développement qui fait que la 
croissance Impose des coClts 
plus grands que les bénéfices 
qu'elle engendre (à un niveau 
global évidemment, et rion pas en 
raisonnant entreprise par entre­
prise). Cette analyse est renfor­
cée par le constat récent de ce 
que l'on désigne par « la crise 
des grands systèmes .. , aussi 
bien d'informations et de com­
munications que technologiques. 
Le gaspillage des ressources, la 
destruction des richesses natu­
relles, l'écart grandissant entre le 
niveau de vie des pays sur­
développés et celui des pays 
sous-développés, les contradic­
tions entre la surproduction des 
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► produits agric:oles et la mort par 
la faim de centaines de milliers 
d'hommes sont des faits qu'il. 
n'est plus possible d'ignorer. \ ' 

Le capitalisme a toujours la 
possibilité de corriger les excès et 
d'atténuer les effets les plus nui­
sibles. Un certain niveau de plani­
fication de la croissance en fonc­
tion des priorités nationales est 
possible, par la limitation de l'au­
tofinancement, une sélectivité 
dans la distribution du· crédit, un 
rôle plus important donné à l'IDI, 
une batterie de moyens coercitifs 
permettant à la DATAR d'infléchir 
les décisions des entreprises. 
Mais il ne s'agit que d'une politi­
que de « retardement " et du 
coup par coup, qui très rapide­
ment, peut se trouver totalement 
remise en cause par une évolu­
tion brutale des rapports avec les 
pays sous-développés fournis­
seurs de matières premières. 

Les forces politiques doivent 
en même temps contribuer à ' 
créer les conditions d'une accélé­
ration dans la prise de con­
science de cette situation et pro­
poser les réponses qui ne peu­
vent plus se contenter d'un amé­
nagement du système, mais qui 
doivent être radicales, c'est-à­
dire en rupture. 

L'urbanisation croissante 
(85% des Français vivront en ville 
en 1985) est aussi un des maux du 
système. La DATAR l'analyse, 
avecsesconséquences,dansune 
étude consacrée à la France de 
l'an 2 000, sous le titre évocateur : 
« Schéma de l'inacceptable ... ». 

Les conséquences en sont l'ag­
gravation des inégalités et la dis­
parité régionale des revenus, la 
destruction des équilibres cultu­
rels, etc. 

A travers. les mouvements de 
paysans (Larzac, Canjuers) ceux 
des minorités nationales, les ten­
tatives, même timides, de l'élabo­
ration d'une nouvelle culture, la 
prise de conscience de cette si-

tuation progresse fortement. L~ 
aussi, les réponses du pouvoir 
sont possibles, au niveau de l'es­
pace en corrigeant les excès, 
mais il est clair que les nécessités 
du développement sauvage, les 
effets de la spéculation immobi­
lière, la vente de profit que permet 
l'industrialisation des loisirs n'au­
torisent que des connections à la 
surface. La réponse idéologique 
demeure la plus efficace (condi­
tionnement informatif, création 
des besoins en valeurs marchan­
des, etc.) ; si le combat idéologi­
que que nous menons est déter­
minant, nous devons aussi pro­
poser des réponses. 

barbarie ou 
socialisme ? 

Vient ensuite la contestation 
des rapports de production et 
des rapports sociaux: c'est à ce 
niveau que les mouvements les 
plus profonds sont apparus de­
puis plusieurs années, depuis la 
contestation de l'arbitraire patro­
nal, au refus de l'école, au mou­
vement très important des fem-
1mes, entre autre par le biais de la 
'bataille pour la liberté de l'avor­
tement, etc. La réponse capita­
· liste sera, là aussi, de connection 
des excès, d'assouplissements y 
compris contre la morale tradi­
tionnelle, et de « matraquage 
idéologique ». Va-t-on pouvoir 
affirmer que celui qui contrôle les 
« mass media » détient le pou­
voir? (voir l'utilisation de la télé­
vision par Giscard) ou comme 
l'écrivait Castoriadis il y a 20 ans : 
« l'alternative est simple et le 
choix d'une civilisation se fera 
entre barbarie et socialisme » ? 
Le socialisme ne pourra vaincre 
que si des réponses cohérentes et 
crédibles sont proposées à partir 
d'une analyse précise des ten­
sions sociales. 

Nous n'aborderons qu'un point 
précis de ces tensions, celles 
concernant l'organisation du tra­
vail et la déqualification. A noter • 

vient de paraître 
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que les résultats de l'élection ~ré­
sidentielle sont significat1~s: 
c'est dans la catégorie de salariés 
qui vivent le plus directeme~t. les 
conséquences de la déqualifica­
tion du travail que les r~sultats de 

. Mitterrand sont les meilleurs (re­
venu mensuel de 1 000 à 
3 000 F). 1 

Cette déqualification du travail 
concerne maintenant l'ensemble 
des catégories de salariés. O~­
vriers, ouvriers qualifiés, techn_1-
ciens et cadres moyens, mais 
aussi - et il s'agit là d'un fait ex­
trêmement important - em­
ployés du tertiaire. La grève des 
banques est à ce titre extrême­
ment significative, ainsi que le_s 
mots d'ordre pendant les mani­
festations contre IBM (IBM sym­
bole, de la technologie qui se tra­
duit par une organisation méca­
nisée du travail de bureau). Ja­
mais nous ne combattrons assez 
fermement le slogan stupidement 
erroné : « la révolution, c'est les 
conseils ouvriers plus l'informa­
tique». 

Ce refus de l'organisation capi­
taliste du travail qui se traduit en 
particulier par une augmentation 
du sabotage, des jours de travail 
perdus ne fera que s'accentuer 
dans les années à venir ; en effet, 
l'analyse des structures de l'en­
treprise montre qu'elle ne peut 
évoluer qu'en rationalisant les 
secteurs de son activité, et en par­
ticulier ceux de la non­
production directe. 

Les tentatives de « job enrl­
chment » ou « enlargment » ne 
sont que des réponses extrême­
ment partielles. Plus que jamais, 
le mot d'ordre de contrôle ouvrier 
doit être un moyen de combat et 
de contestation, mais aussi l'ins­
trument d'une pédagogie politi­
que; encore faut-il en élargir le 
contenu et le préciser en intro­
duisant par exemple le mot d'or­
dre de contrôle sur la qualité et la 
nature du produit (voir le cas 
exemplaire de Fiat à Turin, et la 

batail'le pour que l'usine produise 
beaucoup plus de moyens de 
transports en commun, au détri­
ment de la fabrication de voitures 
particulières). 

l'habileté impuissante 
- Enfin, la politique de Giscard 

ne peut qu'accentuer encore 
l'aggravation des Inégalités: 
toute notre société est fondée sur 
l'inégalité et les frustrations que 
provoque la comparaison. Cha­
cun se met à consommer plus 
pour essayer de ressembler à ce­
lui qui, croit-il, est « au-dessus,. 
de lui. Ainsi, l'inégalité des reve­
nus stimÜle-t-elle Ja croissance 
en même' temps que l'inflation, 
qui, elle-même, à son tour, ag­
grave les inégalités. Le méca­
nisme se nourrit de lui-même, dé­

.termine les objectifs desa contes-
'tàtion, y répond partiellement, 
permettant ainsi à la mécanique 
de se relancer. C'est sur ce point 
que le programme de Mitterrand 
était réellement et profondément 
un programme « radical ,. et 
l'exemple de ce que doit être le 
programme possible d'une vic­
toire permettant une occupation 
du pouvoir. 

Comme l'écrit Marcuse.: « Ce 
qui est tout en jeu dans la révolu­
tion socialiste, ce n'est pas la 
seule généralisation de la satis­
faction à l'fntérfeur de l'univers 
existant des besoins, ni le dé­
placement de la satisfaction 
d'un certain niveau à un niveau 
supérieur, mals la rupture avec 
cet univers, le saut qualitatif. La 
révolution des besoins eux­
mêmes et des aspirations tant 
culturelles que matérielles de la 
conscience et de la sensibilité, 
du processus du travail aussi 
bien que du loisir ». 

Et sur un tel programme, toute 
l'habileté de Giscard est impuis­
sante : on entre là en conflit direct 
avec les bases et les objectifs de 
sa politique - celle du capital. 

Jean LE. GARREC ■ 
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La crise du pétrole a mis l'économie au premier 
r~n_g des discussions et des préoccupations quo­
tidiennes. L'él<;Jction présidentielle de mai évé­
nem~nt politique majeur de l'année, a été obligée 
de lu~ donner une place qu'elle n'avait jamais tenu. 
Le debat économique, jadis réservé aux spécialis­
tes est donc descendu dans la rue. 

Les militants socialistes quant à eux n'ont pas 
attendu le pétrole pour connaitre Je poids des 
structures économiques sur toute la vie sociale. Et 
les travailleurs ne l'ont pas attendu non plus pour 
subir de près les conséquences du fonctionne­
ment de l'économie capitaliste : les 53 % de sala­
riés qui gagnent encore moins de 1 800 F par,mois 
savent ce que vaut l'argent, ce qu'il est possible de 
consommer et d'épargner avec la paye d'un mois 
de travail; et, au fond, concrètement, c'est cela 
l'économie. 

C'est cela et c'est aussi autre chose. Car si celui 
qui voit chaque jour son pouvoir d'achat rogné par 
l'inflation s'imagine bien à qui celle-ci profite, il ne 
parvient sans doute pas à relier entre eux tous ces 
éléments que sont /es prix, les salaires, la con­
sommation et tant d'autres, au sein d'une analyse 

de classe. C'est pourquoi au cours de ces derniers 
mois, TS a souvent tenté une analyse un peu ap­
profondie des événements économiques, quitte à 
s'éloigner de la simple description des situations 
les plus injustes existant en France et contre les­
quelles nous luttons en tant que militants. 

Ces quatre pages, réalisées par la commission 
économique du PSU, vont dans ce même sens. On 
y trouvera à la fois des thèmes assez généraux 
comme la politique économique de Giscard ou la 
6ituation monétaire internationale, et des études 
plus ponctuel/es - sur la soi-disant augmenta­
tion du SMIC par exemple - qui, chacun à sa 
manière, cherchent à démasquer /'adversaire. 

On comprend qu'il n'y ait pas de véritable con­
clusion à ces quatre pages : elles ne sont pas un 
manifeste. Celui qui en cherche un n'aura cepen­
dant pas de mal à en trouver, notamment là où 
Pierre Cenise termine son analyse du chômage en 
France en écrivant qu'il n 'y a pas de solution en 
dehors d'une transformation des priorités de la 
production et de l'organisation sociale. 

Jacques Gallus ■ 

l'a ,, cupération Spécial 
B!LAN et se l'i! 

a 

Les travailleurs n'en croient pas leurs yeux. Le président 
semble tenir les promesses du candidat. Le régime de 
droite qui nous gouverne élabore un « plan économique » 
qui, pour une fois, ne s'attaque pas directement aux 
travailleurs, mais pèse sur les gros revenus et les entrepri­
ses. Sur le « plan social », Giscard apporte aux catégories 
les plus défavorisées des avantages immédiats qui res­
semblent à ceux que leur avait promis lé candidat de la 
gauche ; il va jusqu'à prévoir d'empêcher les licencie­
ments collectifs sans reclassement préalable. Sur des 
problèmes Importants comme celui des transports urbains, 
ou de l'âge de la majorité électorales, le pouvoir arbitre en 
faveur d'options qui sont depuis longtemps celles de la 
gauches ... 

A lors, que se passe-t-il ? Les 
arguments habituels parais­
sent dépassés. Les syndicats 

se contentent de dénoncer l'insuf­
fisance de ces mesures ou de souli­
gner que leur portée est submer­
gée par l'inflation. 
tion. 

Pourtant, la nature du pouvoir 
n'a pas changé. Au contraire, 
l'élection présidentielle a mis en 
relief plus que jamais l'intensité 
de la lutte de classes ; le pays 
reste fondamentalement scindé 
en deux blocs. Certes, le nouveau 
régime s'appuie sur des couches 
sociales apparemment différen­
tes de celles du gaullisme, et no­
tamment sur certaines couches 
traditionnellement attirées p~r les 
centristes (agriculteurs, artisans 
et commerçants, employés et ca-
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dres moyens, personnes âgées) 
- ce qui explique qu'il doit en 
tenir compte- mais il représente 
les mêmes intérêts. 

premier succès 

Si le pouvoir n'a pas changé de 
nature, c'est qu' il a changé de 
tactique. Il nous appartient de 
dire pourquoi et en analysant ses 
« cadeaux " , d'en voir les limites 
et de dévoiler la réalité qu'ils re­
couvrent. 

La droite n'a jamais eu aussi 
peur depuis mai 68. Elle n'est pas 
près d'oublier les 49,3% de Fran­
çois Mitterrand et la volonté de 
changement qu'ils traduisent. 
Elle n'est pas près d'oublier que 
la gauche unie a failli l'emporter. 

Aussi, est-elle obligée de faire des 
concessions aux travailleurs, de 
leur présenter un autre visage. 

Soucieux de récupérer des 
voix, le régime utilise pour cela 
une vieille tactique : la récupéra­
tion de certaines idées de la gau­
che. Ne crions pas au scandale et 
félicitons-nous plutôt de ce pre-·· 
mier succès. Sachons aussi que 
cette récupération ne peut être 
qu'apparente et partielle et que 
sous un vernis social, elle n'en 
cache pas moins la même politi­
que de classe. Si le régime la pra­
tique, c'est qu'elle sert ses inté­
rêts. Profitons-en aussi pour ré­
fléchir sur la nature de nos reven­
dications : il y a celles que la. 
bourgeoisie peut récupérer en les 
reprenant à son compte, el celles 
qu'elles ne peut pas récupérer. 

Retenons du plan économique 
de Giscard les deux mesures qui 
ont eu le plus d'impact: l'aug­
mentation de l'impôt sur les 
gros revenus et de l'impôt sur les 
entreprises. Faire payer les riches 
a toujours été bien ressenti par la 
classe ouvrière, mais l'incidence 
d'une telle mesure est bien limi­
tée, si on ne s'attaque ni à la 
fraude fiscale, ni à l'inégalité des 
revenus. Comme chacun sait, ce 
sont les plus gros revenus qui dé­
fendent le mieux leur pouvoir 
d'achat. Giscard se donne bonne 

conscience et à bon compte. Ro­
card avait proposé le blocage des 
hauts revenus salariaux et la sup­
pression des avantages fiscaux 
aux revenus du capital : à cela on 
ne touche pas. L'augmentation 
de l'impôt sur les entreprises 
n'est qu'un leurre sans une pro­
cédure de contrôle des prix. Elle 
aura surtout pour effet de· leur 
permettre de mieux résister aux 
pressions salariales sans entraver 
la liberté de hausser les prix. C'est 
en définitive le travailleur qui ris­
que d'en faire les frais en tant que 
consommateur et en tant que sa­
larié. 

mals ... 

Ce qu'ont proposé le PSU ainsi 
que le candidat unique de la gau­
che, c'est une réforme de la fisca­
lité de classe qui est la nôtre, avec 
notamment la suppression de la 
TVA pour les produits de pre­
mière nécessité et la création 
d'un impôt sur le capital. Nous en 
sommes loin. 

Les différentes mesures du 
plan social sont alléchantes : re­
lèvemenLdu SMIC de 7,56 %, d0f$ 
allocations familiales de 12,2%, ► 
du minimum vieillesse de 21 %, 
des pensions de 6,7%. Mais: 

- certaines mesures étaient 
déjà acquises comme la majo-
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ration des pensions. En les insé­
rant dans son plan social,Glscard 
jette de la poudre aux yeux ; 

- la présentation faussée 
d'autres mesures comme la majo­
ration des allocations familiales, 
dont la période de référence est 
changée, cache en fait une dé­
gr ad a t ion de leur pouvoir 
d'achat; 

- le relèvement du minimum 
vieillesse ne correspond jamais 
qu'aux promesses de Provins et 
reste très inférieur à ce qui avait 
été considéré comme nécessaire 
par Mitterrand et les syndicats (17 

.F par jour au lieu de 20 F) et sur­
tout ne modifie qu'à peine ses 
conditions d'attributions, ré­
forme que Messmer lui-même 
avait promise; 

- l'augmentation du SMIC, 
compte tenu du rythme d'infla­
tion, sera, vraisemblablement in­
férieure au pouvoir d'achat an­
nuel à celle de l'an dernier (7% au 
lieu de 12,6%). Ne s'accompa­
gnant d'aucune mesure "destinée 
~ préserver les petites et moyen­
nes entreprises en difficulté, elle 
contribuera à en éliminer un cer­
tain nombre et par là même à fa­
voriser la concentration du capi­
tal et le développement des 
grands groupes industriels sur 
lesquels s'appuie le régime. 

bluff 

A l'analyse, il ne reste que bien 
peu de choses du plan social et 
surtout rien de désintéressé. 
Bientôt, il n 'en restera plus rien 

du tout, car manifestement Gis­
card compte ·sur l'inflation po~~ 
payer les travailleurs en mo~nare 
de singe. Non seulement, 11 ne 
s'attaque pas sérieusement à l'in­
flation en ne bloquant pas les 
prix, mais en redistribuant d'une 
main ce qu'il prélève de .l'autre 
il sait qu'il favorise la hausse 
des prix. Même les députés 
UDR n'ont pas été dupes de son 
« bluff». C'est le coup du mar­
chand de sable. 

Seule l' indexation des salai res 
et de l'épargne populaire propo­
sée par le candidat unique de la 
gauche aurait permis le maintien 
du pouvoir d'achat des travail­
leurs. Le refus d'une telle mesure 
montre bien qui fera les frais de 
cette soi-disant nouvelle politi­
que. 

A côté des mesures quantitati­
ves, diverses mesures ou projets 
méritent commentaire. 

Le futur ·projet de loi visant à 
interdire les licenciements sans 
offre de reclassement pourrait 
constituer une grande conquête 
ouvrière de la période récente. At­
tendons pour nous réjouir d'en 
connaître un peu plus. N'y voyons 
pas autre chose que le résultat 
des luttes récentes engagées 
contre les licenciements collec­
tifs, à commencer par Lip. Le 
pouvoir ne veut pas d'un nouveau 
Lip. 

Ne va-t-il pas jusqu'à nous 
promettre de remettre en chantier 
la « participation des travail­
leurs aux responsabilités dans 
l'entreprise » ? Mais là, il ne 

le SM C aug ente? 
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L 
orsque l'indice natio­
nal des prix à la con­
sommation augmente 

de 2 %, le salaire minimum de 
croissance est relevé dans la 
même proportion à compter 
du premier jour du mois qui 
suit la publication du nouvel 
indice entraînant le relève­
ment». Tel est le règlement of­
ficiel. 

En fait, compte tenu des dé­
lais de publication de l'indice 
des prix et de réunion de la 
commission supérieure des 
conventions collectives, il 
s'écoule généralement un dé­
lai de deux mois entre la 
hausse constatée et le relève­
ment du SMIC. Le relèvement 
demandé le mercredi 19 juin, 
avec effet au 1er juillet, au vu 
de l'indice des prix d'avril (le 
dernier connu alors) porte le 
SM/Cà 1 213Fparmoisau/ieu 
de 1 128 Fau 1er mai. Soit une 
augmentation de 7,56 % . 
Compte tenu de la hausse des 
prix de mal (1,3 %) et de celle 
de juin qu'on peut prévoir 
identique, l'augmentation de 
juillet résultant de l'indice des 
prix à fin avril est donc large­
ment amputée. 

Le salaire minimum étant 
fixé à 1 128 F au 1er mai, le 
smicard touchera fin mai, 
1 128 Fen francs constants par 
rapport aux décisions prises ; 
il aura déjà perdu 1 128 F x 
1,3 % soit 14,66 F. Son salaire 
de juin se verra amputé éga­
lement de 14,66 F - perte de 
pouvoir d'achat correspon­
dant à la hausse de mai plus 
une somme sensiblement 
équivalente pour la déprécia­
tion de juin. Au total, sur les 
deux mois, l'amputation de 
son pouvoir d'achat aura été 
d'environ de 45 F. Les 85 F de 
plus touchés fin juillet com­
penseront donc à hauteur de 
45 F la perte du pot.Noir 
d'achat. Fin juillet, il reste ainsi 
30 F pour compenser la hausse 
des prix de mars et avril, base 
de déclenchement du relève­
ment du SMIC. Soit, à peine 
3 % du SMIC au 1er mai. La 
hausse des prix de mars et 
avril étant elle-même d'envi­
ron 3 %, cette fameuse aug­
mentation de 7N56 % du 
SMIC décidée par le gouver­
nement revient en fait à une 
stagnation, si ce n'est à une 
régression, de son pouvoir 
d'achat. Th. N. ■ 

prend plus personne au piège. Les 
travailleurs savent qu'on _ne leur 
donnera pas le pouvoir dans 
l'entreprise, mais que c:es~ à eu~ 
de le prendre. Le mIro1r aux 
alouettes ne fonctio~n~ plus. La 
récupération a des limites. 

deux leçons 

Toute revendication purement 
quanti tative est récup~rable par 
le système. Dans _certa!ns cas au 
contraire, la sat1sfactIon app~­
rente des revendications quanti­
tatives permet.d'endormir le~ tra­
vailleurs tout en poursuivant 
d'autres objectifs. Certes, elle ne 
peut aller bien loin puisque l~s 
mécanismes de l 'économie capi­
taliste impliquent tôt ou tard de 
redresser la barre. Mais elle suffit 
à abuser les travailleurs pour per­
pétuer leur exploitation. 

Nous devons en tirer deux le­
çons. La première est que les né­
cessaires revendications quanti­
tatives doivent toujours être as­
sorties de mesures qui permet­
tent de préserver les avantages 
acquis (comme l'échelle mobile 
des salaires) ou qui par leur na-

ture impliquent urie rupture avec 
la politique de classe du régime 
(suppression de la TVA sur les 
produits de première nécessité 
indexation de l'épargne popu: 
laire). Ce n'est que dans ces cas 
que leur satisfaction peut vrai­
ment constituer une victoire pour 
la classe ouvrière. 

La seconde leçon est que ce 
n 'est pas un peu plus ou un peu 
moins de " social » qui suffit à , 
distinguer la droite de la gauche­
aux yeux des travailleurs. La révo­
lution ne consiste pas à donner 
un peu plus aux défavorisés mais 
à remettre le pouvoir entre les 
mains des travailleurs. Aussi, plus 
que jamais, nos revendications 
doivent-elles s' inspirer du projet 
de socialisme autogestionnaire. 

Dans la période présente, le 
mot d 'ordre de contrôle est plus 
actuel que jamais. Contrôle ou­
vrier dans les entreprises pour 
démasquer l a pseudo­
participation, contrôle populaire 
dans les quartiers pour faire 
échéc à la main-mise du capita­
lisme sur notre existence quoti­
dienne. 

Georges LAROCHE ■ 

LE PETIT LIVRE JURIDIQUE DES TRAVAILLEURS IMMI• 
GRES, par le Collectlf Alphebétlaatlon et le GISTI (Ed. Fran­
çois Maspéro - 100 p., 5 F. 

Une brochure très complète, qui doit permettre : 

- de mieux analyser la situation Juridique des travall/eurs lm.ml~ 
grés : ce qui révèle, par exemple, comment les textes et l'utlllsaffan 
qui en est faite permettent de cantonner les immigrés dans un rOle de 
force de travail adaptable aux besoins de l'économie ; comment ils 
cherchent à rendre la main-d'œuvre Immigrés docile en la soumet-

. tant au bon vouloir des pouvoirs publics qui peuvent·à leur gré 
refuser de renouveler les papiers, refouler, expulser les étrangers 
trop actifs ... 
- d'utlllser les reuources du droit pour défendre les cas indivi­
duels et collectifs : sans illusion sur la portée des armes Juridiques 
{qui est d'autant plus limitée que les droits des travailleurs sont plus 
réduits) les auteurs pensent qu'il faut utiliser les ressources du droit 
pour en tirer, dans chaque cas, l'avantage maximal ; 
- d'insérer les luttes lndlvlduelles dans une lutte collectlve : ré­
soudre des cas individuels n'est jamais Inutile mais l'assistance so­
ciale et les vœux humanitaires ne changeront pas la condition des 
immigrés. C'est donc une lutte collective qu'il faut mener et 1 
démarches individuelles n'ont de sens que si elles s'y Inscrivent. leu 
but étant pour le moins d'établir l'égalité des droits économlqu 
sociaux et politiques de tous les travailleurs en France. 

• EMPLOI • 
• faire 

Ce n'est pas seulement à gauche qu'on a écrit et dit depuis 
l'a_utomne,1973, qu'il fallait s'attendre à court terme à une 
crise sur I emploi. Les « experts » de tous bords pronostl• 
qualent alors une augmentation massive du chômage au 
~euxlème semestre 1974, et en tous cas des difficultés 
•m~ortantes pour les jeunes qui rechercheraient un emploi 
à I Issue de leur scolarité, pendant l'été et à l'automne. 

L es prévisions pessimistes 
allaient de pair avec celles 
qui concernaient la crois-

sance_ de I~ production, dont on 
pensait qu elle pourrait ne pas 
dépasser 3,5'% en 1974 par rap­
~ort à 1973 (contre 6% environ 
1 année précédente). Le ralentis­
sement _aur~!t alors été très mar­
qué, pursqu ri aurait correspondu 
en fart à une quasi-stagnation du 
début à la fin de l'année 1974_ 

Quels étaient les éléments qui 
venaient à l'appui de ces analy• 
ses ? Le contexte international 
pour l'essentiel. En 1973, en effet, 
les signes de dépression se mul• 
tipliaient du côté des économies 
capitalistes les plus dévelop­
pées (Etats-Unis, Allemagne­
Occidentale) du fait de la politiqua 
déflationniste mise en ·vigueur. 
Compte tenu du poids croissant 
des échanges internationaux 
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P,ar rapport aux précé­
dent s plans de lutte 
contr'e 1 ' inflation, on peut 

reconnaître au gouvernement une 
certaine volonté d 'action. Toutes les 
mesures annoncées ne sont pas à re­
jeter et certaines, telle la baisse de la 
TVA sur les transports en commun, 
marquent la préoccupation de ne pas 
faire supporter par les victimes de l'in­
flation, la totalité des restrictions né­
cessaires. 

Quelles sont les raisons de ce 
changement d'attitude des autorités 
monétaires? Au-delà du désir de ne 
pas défavoriser les travailleurs, n'y 
a-t-il pas l'impossibilité économique 
et même politique de conserver les 
vieilles méthodes ? On constate en ef­
fet actuellement une baisse sensible 
de la propension à épargner. Le taux 
d'épargne des ménages est passé en 
quelques mois de 17 % à environ 
15 %. Une ponction forte sur les res­
sources des ménages par le biais de 
l'impôt aurait sans doute entraîné une 
nouvelle détérioration de ce taux et 
dans un marché financier difficile où 
les entreprises éprouvent des difficul­
tés à emprunter du fait des taux d'in­
térêts offerts peu rémunérateurs, la 
situation aurait encore empiré. Il fal­
lait donc - cette amputation de la 
masse monétaire étant nécessaire -
trouver une autre cible et s'adresser 
alors, faute de pouvoir faire autre-

c>{ 6ofll -f . 
YouS Ir, ~1/tZ. ~~ 

pet1 ri ! 

Le 25 avril dernier, Giscard déclarait à Europe n° 1 : « La 
hausse des prix n'atteindra pas 15 % cette année». Aveu 
de faiblesse d'un homme qui, en octobre 1973, indiquait que 
les douze mois qui allaient suivre seraient en France lapé­
riode du ralentissement de l'inflation. Les mesures propo­
sées le 12 juin dernier sont d'ailleurs significatives de la 
capacité sinon de la volonté d'action du gouvernement. Il ne 
s'agit en effet que de ramener d'ici le mois de décembre le 
taux d'inflation de 1,6 % à 1 % par mois, ce qui sous-entend 
que sur l'anoée entière on accepte une hausse voi?ine de 
17 % - 15 %. 

ment, aux bénéficiaires de l'infla­
tion : les riches et les entreprises. 

en douceur 
Par rapport à ce que la presse an­

nonçait des intentions du gouverne­
ment, les dispositions adoptées res­
tent en deça de ce qui semblait prévu. 
Outre l'action psychologique, il faut, 
semble-Hl, voir dans ce programme 
le désir du gouvernement d'agir en 
« douceur » en évitant de contrarier 
trop les soutiens du régime. 

Si la ponction sur les entreprises 
paraît trop forte (environ 5 milliards 
d'impôts nouveaux, soit+ 13 % par 
rapport au chiffre prévu en début 
d'année) les autres mesures envisa­
•gées n'en sont pour l'instant qu'à 
l'état de projet, et, liberté des prix ai­
dant, les entreprises pourront récupé­
rer une partie de ce prélèvement sur 
les consommateurs. Ainsi, les petites 
entreprises soumises à la concur­
rence et handicapées par les restric­
tions de crédit souffriront plus que les 

trusts, maîtres de leurs prix, et ayant 
des possibilités d'emprunt importan­
tes, tant en France qu'à l'étranger. La 
politique gouvernementale cherché 
tout simplement à favoriser les con­
centrations et regroupements ! De ce 
côté, rien n 'est changé. Au contraire, 
Giscard pourrait bien être l'homme de 
la grande concentration du capital 
français, plus encore que son prédé­
cesseur. 

Si l 'on excepte les quelques déci­
sions tape à l 'œil, le plan anti-inflation 
n'est pas très original. Ce sont tou­
jours les mêmes instruments de lutte 
qui sont employés. La politique moné­
taire et la politique budgétaire sont 
toujours présentes, malgré leur peu 
d'efficacité révélé par les plans pré­
cédents. On ne s'attaque toujours 
qu 'aux effets de l'inflation et, à des 
déséquilibres structurels, on oppose 
des moyens d'action conjoncturels 
qui, souvent, renforcent ces déséqui­
libres. C'est toujours le secteur public 
qui sert de volant de régulation et le 
gouvernement ne s'est jamais posé la 
question de savoir si le retard crois-

passer la pilule L'ensemble de ces raisons 
amenait à prévoir sur le plan inté­
rieur la mise en pratique de politi­
ques restrictives visant à réduire 
le déficit extérieur, sur le plan in­
ternational une contraction rela­
tive du montant des échanges. comme« moteur" de l'économie 

française, _ un léger ralentisse­
ment de la croissance était envi­
sagé pour 1974. 

Ces inquiétudes se trouvèrent 
exacerbées au moment de l'em­
bargo pétrolier : les p_erspecti~es 
les plus sombres étaient envisa­
gées de tous côtés, tant il est vr~i 
que la croissance des pays oc~1-
dentaux était-et reste-fond~e 
sur la disponibilité de l'or noir. 
Difficultés d'approvisionnement, 
dérèglement possible des échan­
ges internationaux, réperc.~s­
sions en chaîne sur nombre d in­

dustries (au premier ra~g ~es­
quelles l'automobile) la1ssa1ent 
prévoir un effondrement d~ la 
croissance dans les pays deve­
lopoés capitalistes. 
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L'allègement, puis la suppres­
sion, de l'embargo déplacèrent 
l'accent sur le problème des prix 
du pétrole. Les transferts de re­
venus résultant des hausses dé­
cidées fin 1973 et début 1974 de­
vaiènt à coup sûr créer des défi­
cits massifs dans les balances ex­
térieures des pays développés les 
plus dépendants du pétrole im­
porté ; l'absence de possibilités 
d'emploi immédiat par certains 
pays producteurs créait des ris­
ques de déséquilibres sur les 
marchés monétaires internatio­
naux ; enfin le prélèvement sur 
les revenus·des pays consomma­
teurs pouvait conduire ~ un ,af­
faissement de la production, s1 le 
relais n'était pas pris par une dé­
sépargne des ménage~ et un en­
dettement des entreprises. 

erreur de calcul? 

D'où les pronostics : baisse du 
taux de croissance de la produc­
tion, et problèmes d'emploi corré­
latifs à court terme. 

En juin 1974, que peut-on dire 
de la situation et des pronostics 
répandus jusque là? Il semble 
bien que, après une période de 
quelques mois où les incertitudes 
sur l'avenir se sont effectivement 
traduites par une baisse du taux 
de croissance de la production, 
celle-ci ail repris à un train voisin 
de celui des dernières années. 
Des problèmes existent et persls-

Spécial 
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sant du développement des infras­
tructures par rapport aux besoins de 
l'économie n'était pas en partie la 
cause de cette inflation. 

Or, si l'on regarde la situation des 
pays européens, on s'aperçoit que 
c'est dans les pays où le taux d 'inves­
tissements publics est le plus faible 
que le taux d'inflation est le plus éle­
vé. Depuis quelques années, on cons­
tate régulièrement une baisse du pré­
lèvement de l'Etat sur l 'économie. 
L'Etat se prive donc volontairement 
des moyens d'action au profit no­
tamment des entreprises avec toutes 
les conséquences économiques que 
cela peut avoir. Mauvaise allocation 
des ressources, création de goulots 
d 'étranglements dus à des insufis­
sances structurelles (téléphone par 
exemple) et donc amplification des 
processus Inflationnistes du fait de 
ces déséquilibres. 

réussir la rentrée 

Lutter eff icacement contre l'infla­
tion nécessiterait donc un abandon 
de la pol itique de « laisser faire» 
chère aux libéraux et aux industriels. 
Giscard d'Estaing s'est inspiré, 
semble+il, du plan allemand de lutte 
contre l'inflation en 1973. Il faut 
d'abord remarquer que, malgré l'in­
flation, la balance commerciale alle­
mande était excédentaire alors que 
notre déficit s'accroit. Ensuite, I' Alle­
magne en était à ce moment à 8 % 
d'inflation annuelle ; la France en est 
à 15 %. Les mesures prises par le 
gouvernement auraient donc dû être 
plus sévères et d'un esprit différent. 
Or, les décisions du 12juin s'inspirent 
fortement du plan allemand. Leur ef­
ficacité sera d 'autant plus limitée que 
les prélèvements totaux ne s'élèvent 
qu'à environ 10 mill iards de francs 
(contre 33 dans le plan allemand) éta­
lés sur sept mois et qu'ils sont contre­
balancés par différentes dispositions 
prises dans le domaine social. 

L'essentiel, pour Valéry Giscard 
d'Estaing, est de ne pas manquer la 
rentrée sociale à l'automne. La situa­
tion de l'emploi à ce moment là risque 
de s'aggraver pour les travailleurs. 
Mais il faut bien que quelqu'un paye 
les erreurs de gestion du gouverne­
ment. Comme à Lip ! 

Thierry NICOLE ■ 

teront dans le secteur de l'auto­
mobi le ; mais même les indus­
tries de biens de consommation 
qu'on s'attendait à voir fortement 
affectées par la réduction des re­
venus, semblent avoir quelque 
peu récupéré. 

Sur le terrain de l'emploi, la 
croissance des effectifs occupés 
a continué à un rythme élevé, sur­
tout dans le secteur tertiai re mais 
également, ce qui est plus éton­
nant, dans le secteur du Bâtiment 
et des Travaux publics. Faut-il y 
voir seulement l'effet de la clé­
mence hivernale? 

Ces indications sont confir­
mées par les données concernant 
le chômage : la montée progres-
sive de son niveau semble même 
connaître un palier, depuis le 
mols de février le nombre de de­
mandes d'emploi non satisfaites ► 
s'étant stabilisé entre 420 000 et 
430 000, alors qu' i l croissait régu­
lièrement auparavant. 



les fonds · du 
Pourquoi parler des questions monétaires inter_nationa­
les ? Parce que sous un aspect extérieur techniqu_e for~ 

· rebutant, elles ont de graves répercussions s_ur la llber!e 
d'agir de chaque pays, et, en ~éfi!1itive, su_r IE: n1v_eau de ~•e 
de chacun. Car cette organisation moneta1re mternat10-
-nale représente concrètement le~ moye~s pa~ lesquels 
s'opèrent les échanges commerciaux et financiers entre 
les nations. Lorsqu'on sait, par exemple, que la France 
exporte 40 % de sa production industrielle, on comprend 
que le problème de la contrepartie monétaire de cette pro­
duction matérielle soit tout à fait essentiel. 

l. e bilan de l'évolution monétai­
re récente s'analyse simple­
ment comme les variantes de 

la politique américaine pour mainte­
nir son leadership. En effet, lorsqu'à 
partir de 1971 la compétitivité des 
produits américains s'est trouvée 
mise en cause par la concwrence ja­
ponaise et européenne, au point de 
provoquer un déficit de la balance 
commerciale (pour la première fois 
depuis 92 ans 1) , deux solutions se 
sont ouvertes aux Etats-Unis. La pre­
mière consistait à négocier avec ses 
p~f1~naire§ occiçlentaux un n_ouvèl 
accord international plus favorable au 
dollar; la seconde à saper la compéti­
ticité commerciale de ses mêmes par­
tenaires. Les Américains ont ·usé suc­
cessivement des deux. 

D'abord à la conférence de Nairobi, 
en novembre 1973 ils ont obtenu le 
.renoncement de la France à sa politi­
que traditionnelle de défense de l'or, 
dans la ligne de la bourgeoisie natio­
nale gaulliste. A Nairobi, la France, 
représentée par Giscard d'Estaing, 
s'est alignée sur les thèses américai­
nes pour la première fois dans l 'his­
toire de la Ve République (cf. analyse 
détaillée de Nairobi dans Critique So-
cialiste n° 16). · 

Mais les décisions de principe qui 
furent alors prises n 'ont jamais eu à 
être appliquées ; car depuis, les 
Etats-Unis ont mis en œuvre leur se­
conde stratégie de sauvetage, celle 

► Que s'est-il donc passé? Deux 
explications principales : 

- l'impact de ce qu ' il est con­
venu d'appeler la« crise du pé-
trole » a été moins important que 
prévu sur les échanges interna­
tionaux, et donc sur les écono- _ 
mies des principaux partenaires 
dans ces échanges: les signes de 
reprise existent aux Etats-Unis et 
seule la Grande-Bretagne aura 
véritablement connu un effon­
drement de sa production. 

- l'inflation a permis de re­
porter les échéances, sa n s 
qu'aucun problème de fond soit 
rég lé. Elle a incité par exemple les 
Français à diminuer leur épargne 
(qui passera vraisemblablement 
entre 1973 et 1974 de 17,7% à 
16,2 % du revenu) pour se débar­
rasser d 'une monnaie fondante, 
assurant ainsi le maintien de la 
demande et donc de la produc- · 
tion. Ell e incite, quels que soient 
les taux, les« gros» à emprunter 
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qui a consisté à manipuler les prix des 
matières premières et notamment 
ceux du pétrole, de façon à handica­
per la production de !'.Europe et du 
Japon. Disposant plus abondamment 
de ces matières premières sur leur 
territoire, les Américains ont été béné­
ficiaires de ces bouleversements au 
même titre que les autres pays pro­
ducteurs, malgré la mine coléreuse 
arborée, pour la galerie, par Henry 
Kissinger. Ces hausses de prix, en af­
fectant au premier chef le Japon et 
l'Europe, ont eu pour le commerce 
américain le même effet bénéfique 
qu'une dévaluation du dollar sans en· 
avoir bien sûr les Inconvénients fi­
nanciers. 

Les Européens n'ont pu rester les 
bras croisés devant cette situation. Ils 
se sont d 'abord mis d'accord entre 
eux en avril dernier à Zeist pour se 
servir de leurs réserves d'or comme 
moyen de paiement, au prix du mar­
ché (qui, on le sait, est quatre fois su­
périeur au prix officiel, entre banques 
centrales). Ensuite, ils ont demandé 
aux Etats-Unis un réexamen du pro­
blème. Ce fut l 'objet de la récente 
réunion du « Comité des dix » à 
Washington. Ce comité réunit les dix 
pays les plus riches du monde et les 
Etats-Unis y ont fait la concession tac­
tique d'accepter que les emprunts 
émis par les pays très déficitaires à la 
suite de la crise pétrolière, puissent 
être gagés sur les réserves d 'or aux 
p_rix du marché. Ce principe ne va cer-

pour investir, assurés qu'ils sont 
de rembourser en monnaie dé­
préciée. 

Mais pendant ce temps, le défi­
cit des échanges extérieurs s'ac­
croît et sera plus près de 40 mil­
liards de francs en 1974 que des 
20 milliards annoncés. 

la banqueroute 
ou la pilule 

Alors? Alors, les échéances 
ont été reportées, mais n'en sont . 
pas moins là. Plus l'inflation ga­
lope, plus notre déficit extérieur 
se creuse, plus il devient probable 
que la seule solution, pour un 
pouvo ir qui refuse de s'attaquer 
aux racines structurelles de l'in­
flation, va être de freiner assez 
brutalement l'expansion. La poli­
tique Fourcade de « refroidisse­
ment progressif de l'inflation » 

se transformera selon toutes pro-

panier 
tes pas aussi loin que l'accord de Zeist 
mais marque un ~ig~_e de b~nne vo­
lonté américaine a I egard d un pays 
comme l'Italie, au bord ~e la banque­
route. Ce geste aidera egalement la 
France et la Grande-Bretagne. 

Mais ceux qui ont cru qu'il s·a~it là 
d'un recul politique des Etats-Unis_en 
seront sans doute pour l_eurs fr~1s ; 
car les Etats-Unis eux-memes n ont 
cessé de dire qu'ils voulaient seule­
ment aider les pays actuellement _en 
difficulté, mais qu' il n'est pas gueStlon 
de redonner à l'or un rôle centr_al dan~ 
le nouveau système international a 
construire. La preuve en est que la 
conférence de Washington a décidé 
de rattacher la parité des Droits de 
tirage spéciaux (DTS), nouvel!~ mon.­
naie qui tient une place croissante 
dans les moyens de paiement interna­
tionaux, non pas à l'or mais à un « pa-

babilités en « congélation de la 
croissance » , par compression 
des revenus et freinage de la de­
mande. Si ce plan n'a pas été mis 
en œuvre maintenant, c ' est que 
c'était impossible politiquement, 
après les promesses faites durant 
la campagne électorale et la vic­
toire étriquée de Giscard . Mais à 
la rentrée ... 

Il est d'ailleurs symptomatique 
'à cet égard que les seules mesu­
res significatives du « pro­
gramme social» concernent 
l'emploi, et spécialement l'in­
demnisation du chômage. Pour le 
pouvoir, il est urgent de se prépa­
rer à faire passer la pilule ! Ainsi, 
sauf évolution « à l'italienne,, 
qui reporterait l'échéance au pri; 
~·une certitude de banqueroute, 
11 y a tout lieu de s'attendre à voir 
la situation de l'emploi se d égra­
der dans les prem iers mois de 
l'année 1975. Cette dégradation 
touchera en priorité les travail­
leurs employés dans les secteurs 

us 
nier ,. de monnaies nationales où Je 
dollar sera prépondérant. 

Les Européens et les Japonais 
n'ont donc remporté qu'un succès 
tactique temporaire fort loin d'équili­
brer les progrès massifs que l'empJre 
américain a réalisé ces dernières an­
nées par sa stratégie du dollar et celle 
du pétrole et autres matières premiè­
res. Mais surtout, dans cette bataille 
entre riches, le grand perdant est le 
tiers monde. Lui qui ne possède pas 
d'or et lui qui a une place minime au 
Fonds Monétaire International chargé 
d'émettre les DTS, est systématique­
ment tenu à l'écart des décisions des 
« grands .. et de leurs retombées posi­
tives : le capitalisme peut se livrer à 
des luttes internes; il n'oublie pas de 
rester le maître. 

M.D. ■ 

produisant des biens de con­
sommation, plus encore lorsqu' il 
s'agira de petites et moyennes en­
treprises : le processus sera accé-. 
léré par les restrictions de crédit. 
La situation risque également 
d 'être difficile dans le Bâtiment et 
les Travaux publics, du fait des 
coupes sombres pratiquées dans 
les équipements collectifs au 
budget 1975. 

Reste une interrogation pour la 
gauche : le niveau de l'emploi est 
mis en question dès que le taux 
d e croissance de la production, 
dans sa composition actuelle 
descend au-dessous de 5,5% 
l'an. L'asservissement à la logi­
que du système capitaliste est 
double: si une consommation 
effrénée ne se développe pas, 
l 'emploi es t mis en cause. N'est­
ce pas une raison supplémentaire 
pour inventer et proposer de nou­
veaux modes de croissan­
ce? 

Pierre CENISE ■ 

Tribune Socialiste - juillet-aoOt 1974 



L e bilan de j~illet 73 s'était 
ouvert sur le développe­
ment récent de la lutte des 

camarades de Lip. Il n'y a pas en· 
juillet 74, ou du moins pas enco­
re... de nouveaux Lip dans le 
champ de la lutte-sociale et politi­
que en France. Il n'y a pas d'af­
frontement aussi net, de mobili­
sation de masse organisée dans 
une pratique aussi claire d 'auto­
défense et de contrôle des tra­
vailleurs. Et, cependant, il y a 
probablement plus. 

« L'histoire ne se répète pas, 
elle bégaye » disait Marx. Disons 
qu'elle continue et qu'il existe des 
périodes où brusquement elle 
s'accélère. Nous sommes proba­
blement entrés dans une de ces 
périodes. 

crise profonde. 

Les économies capita listes 
sont engagées depuis plus de 
cinq ans dans un processus infla­
tionniste qu'elles n'arrivent plus à 
maîtriser et qui ne cesse de s'ac­
cé lérer. En France, l'inflation était 
de 8% en 1972, de 12% en 1973, 
on la prévoit de 18 à 20% en 
1974 ! On sait à qui sert l'infla­
tion : d'abord aux firmes multina­
tionales qui en profitent pour réa­
liser des superprofits. 

L'inflation galopante, plus le\ 
d é règ le m ent d es échanges 
qu'elle entraîne, plus l'augmenta­
tion des coûts de l'énergie, tout 
cela aboutit à une situation éco­
nomiquement et politiquement 
difficile pour les pays capitalistes 
de second rang comme c 'était le 
cas en France en 1974 : 

- une inflation de plus de 
18 % en moyenne: 

- un déficit des échanges ex­
térieurs de plus de 20 milliards 
pour l'année ; 

_ un affrontement encore 
plus brutal avec les économies 
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Unande 

luttes sociales 

Etablir un bilan des luttes est un exercice difficile. 
Moins parce qu'on risque d'oublier telle ou telle 
lutte importante ou qu'on n'arrive pas à en saisir 
toute la portée et Ja richesse, mais plutôt parce 
qu'au fond ce dont il s'agit c'est de saisir à un 
moment donné le point d'arrivée de la lutte des 
classes. 

concurrentes et de nombreuses 
restructurations inévitables rapi­
dement. Regardez la Bourse, ba­
romètre du capitalisme : elle tra­
duit l'inquiétude patronale. 

Telle est la situation présente. 

La vieille droite française et le 
patronat moderniste ont fait au 
printemps 74 un mariage forcé 
pour préserver l'héritage. Comme 
ils l'ont reconnu ils étaient d'ac­
cord sur ce qu'ils appellent 
« l'essentiel » : la sauvegarde du 
système capitaliste. Derrière un 
discours réformateur et quelques 
mesures habiles ils tentent de se 
réorganiser. C'est en catimini 
mais à grande vitesse la restruc­
turation de l'appareil de produc­
tion avec son cortège de licen­
ciements, la réaction contre les 
revendications salariales par les 
menaces sur l'emploi. Ou encore 
la liquidation de certains secteurs 
non compétftifs sur le marché in­
ternational : le textile, les cuirs et 
peaux, certaines fabrications au­
tomobiles, l'aéronautique civile, 
l'agriculture familiale, la petite 
paysannerie. 

Ces manœuvres d'adaptation 
du capitalisme ont déjà provoqué 
de nombreuses luttes depuis l'ar­
rivée de Giscard, même si la 
presse bourgeoise est singuliè­
rement silencieuse. 

Ouvrons le cahier des char­
ges : quatre terrains d'affronte-

ments ont caractérisé ces der­
niers mois la riposte des travail­
leurs : les salaires, la défense de 
l'emploi, les conditions de t ravail 
et de sécurité, les luttes contre la 
répression patronale. 

• les salaires d'abord 

Les couches populaires res­
sentent directement les effets de 
l 'inflation. Les augmentations ob­
tenues souvent avec retard sur la 
montée des prix ne permettent 
que des rattrapages qui sont im­
médiatement grignotés puis dé­
passés par la constante montée 
des prix : produits alimentaires, 
loyers, services, etc, sans comp­
ter la croissance de la fiscalité in­
directe par la T.V.A. sur tous ces 
produits et sur l 'énergie. 

A la revendication du SMIC à 
1 500 F par mois pour 40 h 
avancée avant la campa_gne élec­
toral e le gouvernement 
Giscard-Chirac n'a répondu que 
par une mesure dérisoire: 
1 200 F pour 43 h. Evidemment 
non négligeable pour tous ceux 
qui étaient en dessous - plus 
d'un million sans doute et no­
tamment des jeunes : apprentis, 
O.S., mais très insuffisante com­
parée à la croissance du coût de 
la vie. 

Les -travailleurs de Péchlney­
. Noguères, de la SAVIEM à Blain­

ville, ceux des chantiers de St­
Nazaire qui, au printemps avaient 

lancé une vast.e offensive pour la 
revalorisation des salaires 
avaient montré l'urgence de telles 
mesures. De même la grève quasi 
générale dans le secteur bancaire 
des « nouveaux O.S. au col 
blanc » en mars-avril, relayée de­
puis par les employés des assu­
rances, souligne que devant l'in­
flation il n'y à pas d'autres ripos­
tes que la lutte. Volonté de lutte 
qui s'est à nouveau manifestée 
dans la grève de l'E.G.C.C. où la 
fabrication, dans l'Essonne, de 
câbles et de canalisations fait que 
les· salariés sont payés 20% de 
moins que leurs camarades pari­
siens : il est vrai que la plupart 
étaient des immigrés dont on sait 
bien qu'ils sont les premiers 
soumis à la surexploitation ac­
tuelle. 

Le capitalisme joue de cette di­
vision spatiale et sociale du tra­
vail qui fait que le manque d'em­
plois dans certaines régions lui 
permet d 'accorder des salaires 
d'un quart ou d 'un tiers inférieur 
entre L.M.T. à Laval et les établis­
sements parisiens, entre Renault 
à Caen ou Le Mans et les salaires 
des grandes régions industriel­
les. 

~es revendications d'augmen-, 
tat1ons uniformes pour la revalo­
risation des bas salaires et la ré­
duction de l'éventail ont été puis­
samment portées par la base et 
souvent soutenues par les orga­
nisations syndicales : à la SA­
VIEM comme dans les banques, 
comme dans la fonction publi­
que. Ce mot d'ordre juste s'est 
imposé dans la pratique des lut­
tes : il devra être repris à la ren­
trée après les surprises qui ne 
manqueront pas de tomber d 'ici 
là et qui exigeront une nouvelle 
mobilisation pour les salaires dès 
la rentrée de septembre où il tau- ► 
dra également et durement se 
battre pour le maintien de l'em-
ploi. . 

11 



front des· luttes 

DUQUENNE ET GIRA 
(36 travailleurs turcs) 
vie, travail, salaires. 

CABLES DE LYON (trav~illeurs immigrés) 
salaires 

L.::=..:=--=...::._ _____ ~=-=-=-=-=-=-=-=-=-=====---------, 
·EVR - AUBERVILLIERS salaires 

1 t__ __ --:-___ _;__ ___ _, 

OLIVETTI salaires 

DYNAMIC - ESSONNE salaires; sécurité G 

' 

AC M -TROYES 
répressi•on anti-syndicale 

RATEAU - LA couRJ 

1 

ABATTOIRS DOUX - PEDERNEC conditions de travail 

1 NOVEMBRE DECEMBRE 

1 1 y a eu deux périodes dans les luttes ouvrières de ces six 
derniers mols. Jusqu'à la fin du mols d'avril, dans leur ma­
jorité, les conflits ont éclaté à l'initiative des travailleurs, d'une 

manière très offensive, sur des objectifs de vie quotidienne : salaires, 
conditions de travail. Dès le mols de mol, la dégradation économique a 
mis en avant des luttes contre les llcenclements, les fermetures d'entre-

• 

En première ligne et selon des 
méthodes et des mots d 'ordre qui 
depuis ont fait leur chemin, bien 
évidemment Lip. On a déjà beau­
coup réfléchi sur cc la lutte des 
Up », on a beaucoup écrit mais 
les meilleures pages ce sont les 
travailleurs qui pendant et depuis 
juin 73 les ont écrit~s dans leurs 
luttes et leur conscience. 

• Les luttes pour l'emploi 

La liste ici est long~ et im· 
pressionnante : 

De Up aux Tanneries françai­
ses Réunies en passant par Ra-
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teau et Darboy, du textile à l'aé­
ronautique et jusqu'au combat de 
la SEMM-Trlgano, de l'automo­
bile aux Houillères de Lorraine, 
le front des luttes n'a cessé de 
s'élargir pour le maintien de 
l'emploi et de la qualification des 
travailleurs. 

A la bourrasque qui le secoue 
le système de production capita~ 
liste répond comme il l'a toujours 
fait : par la concentration et les 
restructurations. Sans considéra­
tion naturellement pour le sort de 
ceux qui d'abord produisent la ri­
chesse et sont la seule vraie force 

JANVIER FEVRIER 

prises. Sur ce point, Il semble que nous ne soyons qu'au début du mouve­
ment. 

Autres caractéristiques de ces luttes ouvrières, leur longueur. Le 
tableau récapitulatif que nous publions est révélateur sur ce point. Il elt 
malgré tout Incomplet. Nous avons relevé les conflits les plùs notolreL 
Toujours sur ce tableau, on constate que c'est en mars et avril que IH 

de l'entreprise : « Llp -est là où 
sont les travailleurs» avait dit 
Piaget après l'occupation de Pa­
lente par les CRS. C'est bien sûr 
vrai, mais pour son profit le capi­
talisme a parfois intérêt à laisser 
tomber les canards boiteux, in­
suffisamment rentables selon ses 
critères, et porter alors son capi­
tal ailleurs, dans d'autres bran­
ches, dans d'autres boites à pro­
duire le profit. 

On le -voit avec les licencie­
ments dans le textile, l'habille­
ment, les cuirs et peaux : chez 
Bayard, chez Bourgeois, 8 500 li­
cenciements dans le textile de­
puis le début de l'année, les me­
naces aux Tanneries, ou à la 
Nouvelle Société Romanaise où 
depuis deux mois les travailleurs 
~ont à nouveau mobilisés. Dans 
1 aéronautique aussi où d'impor­
ta~ts mouvement_s de restructu­
ration se préparent dans le plus 
grand secret, à l'insu des travail-

leurs. Reconversion du secteur 
civil ~n militaire, acceptation de la 
domination américaine pour -la 
mise au point d'un Super­
Concorde : 5 000 salariés de la 
SNIAS ont défilé dans les rues de 
Toulouse pour la préservation de 
l'emploi, le maintien d'une acti­
vité de production motrice pour la 
région, contre l'exode forcé où 
les transferts organisés.· 

La fermeture de l'établisse­
ment SNIAS de Chateauroux et 
l'annonce des licenciements à 
Zenlth-AvlatJon montre qu'on en 
est là aussi qu'au début et que la 
rentrée est lourde de menaces. 
• Fourcade, le digne successeur de 
Giscard à l'Economie et aux FI· 
nances, l'a avoué lui-même:• I• 
situation est plus grave qu'II nt 
le perisalt-». 

Quand la bourgeoisie observ& 
les fruits de la crise que son syt,: 
tème produit elle n'a que de 
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-'IS 
HOUILLERES DE 
LORRAINE 

1 BOURSE DE PARIS salaires 
1 

1 UGIMAG - Isère salaires ) 

EJ GAR_AGES_ DE; B_RETAGNE - BREST 
salaires, travail en autogestion 

MOULINE X -
CAEN salaires ] 
.---

BLINDEX - MARSEILLE (85 travailleurs) 
conditions ·de travail 

IQUES 

DARBOY - MONTREUIL· démantèlement 

VE démantèlement 

SEMM TRIGANO - ST-NAZAIRE 
menaces de fermeture 

MARS AVRIL 

conflits ont été les plus nombreux. Toutefois, en mal, période électorale, 
la diminution n'est pas si Importante. Le mols de Juin n'étant pas tradition­
nellement favorable aux luttes, la situation de cette année nous parait 
devoir être considérée comme positive. 

Il faut aussi noter que dans les luttes les plus Importantes, les grandes 
entreprises en sont le plus souvent absentes. C'est sûrement le signe que 

moyens de réagir : l 'accentuation 
de l'exp!oitation de la classe ou­
vrière, la répression sur les cou­
ches populaires. Nous n'en som­
mes qu'au premier acte sous le 
règne des Giscard-Poniatovsky, 
le deuxième se prépare en coulis­
se. 

• pour l'amélioration 

Usinor-Dunkerque, une des 
usines les plus modernes du capi­
talisme français, vient de provo­
quer le 73è accident mortel en 12 
ans. A Fos, il en a coûté 35 morts 
pour construire le complexe 
industrialo-portuaire qui fait la 
fierté des grands patrons moder­
nistes. Ces meurtres perpétrés 
quotidiennement au nom de la 
cc poursuite de la croissance » 

sont révélateurs de l'absence de 
mesures sérieuses pour l'amélio­
ration de la condition· des travail­
leurs. Leurs luttes qui ont surgi à 
Dunkerque, ces derniers temps 

de même qu 'à un degré moindre, 
la forte mobilisation dans les 
banques ont montré, que les sala­
riés n'acceptaient plus collecti­
vement d'être traités comme des 
objets que l'on utilise, que l'on 
fait produire, que l'on opprime et 
que l'on méprise. Que ce dont il 
s'agissait c'était en même temps 
de leur vie, de leur sécurité et de 
leur dignité. Les mouvements de 
solidarité qui se sont manifestés à 
l'égard des travailleurs immigrés, 
premières victimes de cetfe sur­
exploitation aveugle et leur pro­
pre mobilisation l'ont aussi sou­
ligné comme à Marseille et dans 
la région parisienne. 

Le coup d'arrêt porté à l'immi· 
gration sous le prétexte fallacieux 
d'améliorer les conditions d'ac­
cueil des travailleurs étrangers, 
en réalité pour réduire le chôma­
ge, va accentuer indirectement la 
prise de conscience de cette né­
cessaire solidarité.. 

_MASSOT DISDIER - GRENOBLE 
(800 tré!vailleun,) licenciement, 
non-paiement des salaires ---------

USINOR -DUNKERQUE 
conditions de travail 

ACIERIES FURAN (Loire) (470 travailleurs) 
conditions de travail 

DISTRANS (routiers) 
conditions de· travail 

EGCC - CORBEIL r:ton paiement des salaires 
suite aux difficultés de l'entreprise 

ORTF 

MAI JUIN 

les causes de conflits s'appuient sur les conséquences économiques 
touchant les travailleurs, et que bien entendu, les entreprises les plus 
faibles sont les plus vite touchées. On peut supposer qu'à terme le même 
~hénomène se constatera dans les grandes entreprises. Encore que là, 
! Importance du système syndical peut gêner l'éclosion de luttes aussi 
puissantes et Imaginatives. · 

• contre la répression 

Insidieuse, quotidienne, la ré­
pression s'exerce d'abord à tra­
vers l'organisation capitaliste du 
travail : cade_nces, petits chefs 
primes ... ou sanction. Hiérarchiè 
insupportable, qui, outre le pro­
longement habituel et robotisé de 
la machine, fait du salarié celui 
qui est en dessous et sur lequel­
ou sur laquelle - peut s'exercer 
le chantage, l'agressivité, la bê­
tise du rouage supérieur. Luttes 
des femmes dans les entreprises 
textiles - comme à Cerizay -
tjé3ns l'électronique - comme à 
LMT et ITT Laval ou Lanion -
encore plus exploitées et plus 
opprimées parce que femmes. 
cc Nous sommes comme ouvriè­
res encore plus exploltées que 
les autres parce que nous som­
mes femmes et parce que nous 
sommes Jeunes " disait une ca­
marade de Cerizay, comme aurait 

pu le confirmer les travailleuses 
de Doux-Pedernec. 

Mais répression anti syndicale 
aussi comme à Cerizay précise­
ment où' le patronat veut décapi­
ter l'organisation que se donnent 
les travailleurs pour exercer en­
_c0re plus férocement son exploi­
tation ou comme à la SAVIEM et 
chez Berllet où les responsables 
CFDT sont toujours les premières 
cibles de la direction ou encore 
che~ Chrysler et Cltroên qui or­
ganisent de véritables milices po­
licière~ ou CFT et annoncent" 
comme une bombe des licencie­
ments massifs, (chez Chrysler) 
ou une fusion surprise: 
Cltroên-Peugeot. 
, Année difficile, année de luttes 
offensives qui, si dans l'expres­
sion des statistiques du ministère 
du Travail, elle n'apparait pas 
~omme une année record d~ 
Jours de grève, aura pourtant ét 
u_ne année de grande avancée so 
c1ale et politique. 
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front .des luttes 

Lip 73 - Usinor 74 
Pour trois raisons : 

- la première, et il nous faut y 
revenir, parce qu'il y a eu la lutte 
victorieuse des Lip. Certes cette 
lutte et cette victoire sont impor­
tante en elles même mais aussi 
parce qu'elles ont enrichi l'expé­
rience et la conscience de la 
classe ouvrière. Mise en pratique 
de la stratégie de contrôle, déve­
loppement de la démocratie et de 
l'unité ouvrières avec leurs diffi­
cultés et leur succès, ouverture 
sur la réalité - ou du moins la 
pédagogie du socialisme auto­
gestionnaire. 

- .la seconde parce qu'ouver­
tement et à différentes reprises la 
jonction s'est faite entre les pro­
jets d'une organisation politique, 
le PSU, et la pratique des I uttes 
sociales et parce qu'elle a dé­
passé l'expérience qui l 'avait fait 
naître : avec Cerizay, 9vec Dar­
boy, avec Doux Pedernec, à la Sa­
viem, dans les banques etc ... 

- la troisième et c'est la plus 
importante parce qu'elle pose 
deux types de questions auxquel­
les le mouvement ouvrier dans 
sori ensemble doit se préparer à 
répondre. 

Le revenu des paysans baisse très rapidement : c'est une 
des conséquences de la crise actuelle. Compte tenu de 
l'augmentation des coûts de production qui se situe à envi­
ron 30% depuis un an et de la stagnation ou de la baissé 
des principaux produits agricoles, à part les céréales, on 
peut estimer que la baisse du revenu atteindra 40% en 
moyenne. _Et ce n'est qu'un début ... 

Dans les deux ans qui' i.iienneni, 
la crise va s'aggraver, et tous 
les responsables agricoles sa.­

vent dès maintenant que ce sera la . 
crise la plus grave que le monde pay­
san ait connue depuis 1945. Si l'évolu­
tion actuelle se confirme, de très 
nombreux agriculteurs vont faire fail­
lite, vont devoir quitter leur terre et 
leur cadre de vie et vont venir grossir 
la masse des chômeurs qui déjà sera 
plus importante qu'avant. 

Ceux qui vont partir ne sont pas les 
plus vieux, ni les plus petits, ni les 
moins productifs. Ce sont ceux qui 
ont investi, qui ont des dettes auprès 
du Crédit Agricole et qui ne pourront 
pas _rembourser les annuités. Quel 
gasp_illage I Que vont devenir les por­
cheries, les étables toutes neuves fi­
nancées grâce au surtravail paysan ? 
Gaspillage humain, aussi ! un homme 
de 35 ans qui quitte son métier et son 
pays pour aller travailler comme 
manœuvre est un homme qui doit ou­
blier tout ce qu'il savait et repartir à 
zéro. 

compromissions 

Pendant ce temps, les responsa­
bles agricoles continuent de dire : 
« Investissez", « augmentez votre 
productivité ., et ils croient œuvrer 
pour le bien des paysans en décro­
chant quelques prêts bonifiés sup-
plémentaires... · 

fesslonnelles "· Il n'ose pas réunir 
la Commission nationale d'orienta­
tion de l'élevage. En matière d 'éle­
vage par exemple, nul ne sait s'il faut 
encourager les races à viande ou non. 

Les mesures prises sont des mesu­
res conjoncturelles visant à prolonger 
le statu quo. Ainsi la politique dite de 
« développement " continue à aider 
les 10% d'ag riculteurs membres des 
groupements de vulgarisation agrico­
le, alors que les mêmes touchent tou­
tes les aides (prêts bonifiés, plans de 
relance, aides aux groupements de 
producteurs, conseils gratuits d'un 
technicien payé par tous les agricul­
teurs, etc.). 

Les responsables des organismes 
destinés à servir les agriculteurs 
(centres de gestion ou d'insémina­
tion, services fonciers des Chambres, 
instituts techniques, organismes syn­
dicaux, etc.) pensent avant tout à fi­
nancer coûte que coûte leurs orga­
nismes, pour que tout continue 
comme avant. D'où des compromis­
sions de plus en plus nettes avec le 
Pouvoir, distributeur de maigres sub­
sides. Mais lesquels d'entre eux ont 
le courage de remettre en cause leurs 
propres organismes et leurs métho­
des?. 

La technocratie est dans l'impasse. 

Ni le gouvernement, ni les repré­
sentants des agriculteurs n'ont le 
courag~ de définir des orientations 
des choix. Chirac se contente de dir~ 
« le revenu des agriculteurs 
augmentera moins vite que celui 
des autres catégories soclo-pro-

La crise fera de toutes façons des dé­
gats, et nous n'avons pas de recettes 
miracles à proposer pour -en annuler 
les effets du jour au lendemain, même 
si demain l'Etat était au moins des 
forces populaires. 

Mais déjà nous pouvons dire dans 
quel sens il faut aller dès au­
jourd'hui pour éviter que demain il n'y 
ait plus d'agriculture du tout et que 
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Aprés /es employés do banque, /es agents de c ange en · . • • , 
• • 'ont que les organisations politiques 

Les véritables victoires ~ traditionnelles présentes se sont 
été obtenues que dans la pratiq~~ trouvées bien souvent en retard et 
de l'unité -de classe. Une unite , ff • d 1 

fi . t Il d'itt·1c·11e en deça de I o ens1ve ans a 
souvent con 1c ue e, • 1 p • f' 1 
mais fondée sur la volonté et la lutte soc1a _e.. arce qu en in. es 
conscience profonde que la pra- f~rces so_c1a1Js~es et populaires 
tique de la démocratie ouvrière et n ont pu iusqu alors, en Fran~e. 
la solidarité sont les plus solides ~t notamment_ le c'?urant soc1a-
atouts pour la victoire des travail- liste autogest1?~na1re, f?r!lluler 
leurs malgré leurs divergences. en termes po1J~1qu_es prec1s, en 

termes d'organisation et de pro­
gramme d'action les exigences 
que reflétaient ces expériences 

L'articulation entre la pratique 
des luttes et leur traduction poli­
tique ne s'est jusqu'alors qu'im­
parfaitement exprimée. Parce 

les trois quart de la France soient une 
grande friche, ou une forêt de pins 
Douglas. 

évolution nécessaire 

Nous n'éviterons cela qu'en assu­
rant à terme à tous les agriculteurs, et 
en particulier aux jeunes, une rému­
nération normale pour un travail nor­
mal, c'est-à-dire équivalent aux au­
tres secteurs de l'économie. 

En même temps, il faut permettre à 
ces agriculteur~ de disposer des 

, - Garantie d'un revenu minimum 
· par travailleur: 

Le calcul du revenu minimum doit 
ètre basé sur ie prix ·d'un produit pour 
une quantité produite par travailleur et 
permettant un salaire équivalent aux 
autres secteurs de l'économie, et ce, 
calculé par région tenant compte des 
disparités régionales, et du besoin de 
maintenir une population agricole pour 
l'équilibre écologique. 

Dans un premier temps, pour avoir 
des bases chiffrées d'une Juste rémuné­
ration de leur travail, il faut que les pay­
sans calculent eux-mêmes les éléments 
du_prix de revient de leurs produits, ce 
qui sera un premier élément de contrôle 
populaire. 

C'est le rôle des militants du parti que 
de travalller par ce moyen à développer 
la prise de conscience qui ne peut 
manquer de se faire dans le monde pay­
~an ~ l'occasion de la grave· crise qui 
1 atteint. 

2 - Problème foncier • 

Le sol agricole est l'outil de travail 
des pay~ans mais aujourd'hui, chez 
les notaires et les experts fonciers 
parfois la SAFER, l'argent des gros ei 
des malins achète de plus en plus cher 
toutes les terres !lbres. Il faut donc 
viser à: 

- une répartition du sol ~gricole 
dlsponl~le en fonction des besoins des 
plus petites exploitations ; 

- une moralisation du marché fon­
cier par un développement systémat1-
1ue des luttes (Intervention directe, 

de luttes. · 
Jean NAUROIS ■ 

moyens de production qui leur sont 
nécessaires. 

Enfin, les agriculteurs ne doivent 
pas en rester à une mentalité d'en­
,trepreneurs individuels, mais deve­
nir des producteurs travaillant en 
commun. D'où une,évolution néces­
saire des mentalités et de la 
c_onscience politique. 

Pour nous, un seul moyen d'attein­
dre ces buts : développer une straté­
gie de contrôle à tous les niveaux. 

La DPN du PSU a proposé dans 
cette optique_quatre axes de travail : 

etc ... ) contre toute opération spéculatl>. 
ve. Dans un premier temps, Il faudrait" 
arriver, par exemple, à définir la valeur 
vénale d'une terre, du point de vue de 
son utilité agricole comme on a pu en 
déterminer la valeur locative au niveau 
des commissions paritaires des baux 
ruraux. 

3 - au niveau des organlsaUons 
agricoles -

Dans l'action syndicale notamment 
les militants du parti doivent impulse~ 
toutes les luttes qui vont être menées 
pour la défense du niveau de vie des 
agriculteurs afin qu'elles débouchent 
sur des comité~ de contrôle populaire, 
redonnant le pouvoir aux paysans de 
base, pat le refus de la délégation de 
po_uvoir en exigeant que les décisions 
soient prises en A.G.-

4 • Pas de secteur autonome • 

Dans tous les cas, les militants agrl- . 
cales du PSU provoqueront l'élargis­
sement du débat politique en direction ' 
de tous les militants antl-capitalistes, 

- pour préparer et animer les lut­
tes paysannes. 

- pour affirmer leur solidarité dans 
celles du secteur para-agricole ainsi 
9ue dans les luttes ouvrières et 11\terna­
honales ; 

- enfin pour ne pas 1 • panse créd'bl I a1sser sans ré-
1 e a question : quelles 

sp~~t pour l'agriculture, les voles de 
• sage au socialisme ? 

. Secteur paysena PSU ■ 
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' . Foccart : l'homme 

des besognes salissantes. Abo/ln : on no prêtera 
qu'aux riches. 

néo-colonialisme 

de Foccart 
elin 

La « coop~ration » entre la France et l'Afrique, c'était Foc­
cart, le crE:ateur du service d'action civique (SAC), l'anima­
t~ur des _rese~ux_d~ barbouzes gaullistes : Giscard l'a vidé. 
C est auIourd hui Pierre Abe lin, administrateur d'ITT. Voilà 
en effet d_u chang_ement. Mais le néo-colonialisme ne va 
pas mourir pour s1 peu ... 

1 
1 f~ut dire qu 'on revient de 
loin : sous de Gaulle, avec 
Fo_ccart et ses agents, la 

France intervenait ouvertement 
dans ses anciennes colonies qui 
n'étaient «indépendantes » que 
pour la forme. Les réseaux de 
Foccart, c'était une sorte de CIA 
avec moins de science et d~ 
moyens, mais plus de complicités 
et de « connaissance du terrain ». 
De Gaulle avait chargé Foccart en 
1960 de « doubler » le SDECE ? 
jugé pro-OAS ; ancien de la « co­
lo » et spécialiste de l'import­
export en Afrique, il a aussitôt 
placé des hommes à lui au sein 
des missions diplomatiques, 
dans les maisons de commerce 
françaises, et parmi les équipes 
de « conseillers » français char­
gées d 'assister ou de surveiller 
les nouveaux chefs d'Etat afri­
cains. Du beau travail, qui a servi 
à garder intact durant plus de dix 
ans le dispositif néo-colonial 
française et permis le contrôlé 
étroit de l 'industrie et du com­
merce, de l'enseignement et des 
moyens d'information, del 'armée 
et de la police dans tous les Etats 
africains francophones- Guinée 
et Congo exceptés. 

Pourtant, depuis quelques an­
nées, Foccart n'était plus aussi 
« au parfum » qu'au moment de 
l 'affaire Ben Barka : Poher, en 
1969, l'avait démis, le temps d 'un 
intérim ; Pompidou, en le réinté­
grant, l 'avait rétrogradé : il était 
trop voyant. Les événements en 
Afrique ont fait le reste : à partir 
de 1971, la plupart des Etats afri­
cains se sont mis à discuter, con­
tester, tempêter parfois, preuve. 
. que Foccart, le Secrétaire général 
aux Affaires africaines et malga­
ches, ne tenait plus son monde 
aussi solidement que par le pas­
sé. Mieux : en 1972, les Maurita­
niens ont rompu bruyamment les 
amarres de la zone franc ; les 
Malgaches ont chassé Tsiranana, 
l 'homme-lige de Foccart. et dé­
noncé les « accords d'esclava­
ge ., ; les Dahoméens ont attaqué 
l 'âmbassadeur de France à coups 
de pierre ; et partout - même 
dans les plus f éa l es des 
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« républiques-bananes », même 
au Gabon, même au Tchad - on 
s'est mis à tenir un langage plus 
ferme, celui d'Etats qui estiment 
avoir le droit d 'exister. Enfin ! 

jouer serré 

Pour eux, le départ de Foccart 
c'est un peu le symbôle de la fi~ 
du colonialisme de « faire-valoir 
direct », avec la présence de l'ar­
mée française aux portes de cha­
que capitale, les Européens aux 
postes de commande du com­
merce et de l'administration le 
monopole des compagnies fr'an-

r'ovS V•]C.L oltt 
i1f,-1 t ~,'rit /hou~: ,. 
d, fo>I'" ? où c;.11 ? 

çaises sur les airs ou dans les 
mers. Maintenant, le gouverne­
ment français va devoir jouer plus 
serré : les chefs d'Etat africains 
limogent les uns après les autres 
leurs conseillers, jugés trop sé­
rieux ou trop actifs ; ils renvoient 
- comme le Niger récemment -
les militaires français ; ils se 
préoccupent d'adapter un peu 
leur système d 'éducation aux réa­
lités du pays ... Il faut donc que le 
capitalisme français accepte -
s'il veut continuer à tenir la pre­
mière place dans ces pays - de 
composer avec les bourgeoisies 
nationales qui s'y constituent peu 
à peu. 

Cette évolution est en cours et 
l'homme choisi par Giscard pour 
l'incarner - côté français - est 
Pierre Abel in, le noûveau ministre 
de la coopération de Giscard. 
Abelin , ce sont les affaires au 

pouvoir: des intérêts personnels 
dans de nombreuses sociétés 
(dont le Chemin de fer franco­
éthiopien) et un fauteuil d'admi­
nistrateur au trust ITT, le « tom­
beur » d'Allende (1). C'est aussi 
une nouvelle conception de la 
« coopération » : cet homme de 
droite, atlantiste bon teint et capi­
taliste éprouvé, accélèrera tout 
naturellement l'évolution enta­
mée avant lui : la« privatisation » 
de « l'aide » française, qui de­
vient aussi- plus encore que par 
le passé- un moyen détourné de 
procurer aux entreprises françai­
ses les marchés ou la main d'œu­
vre à bon marché qui leur man­
quent aujourd'hui. 

les bonnes affaires 

En d'autres terfnes, on ne 
donne plus, on prête ; de plus on 
ne prêtera désormais qu 'aux ri­
.c~es; enfin, c'est à l'initiative pri­
vee de prendre le relais de l'Etat 
français. Comme dit Giscard (in­
terview à « Fraternité-Matin ») : 
« Les Etats africains sont des 
partenaires internationaux à 
part entière ». Donc, avec les 
mêmes droits et les mêmes de­
voirs ; la loi étant celle du plus fort 
ou du plus offrant. L'objectif: en 
ne s'opposant plus à une africa­
nisation superficielle du secteur 
économique et de la fonction pu­
blique locales, favoriser la mon­
tée d'une bourgeoisie africaine 
susceptible d'être un interlocu­
teur économique valable pour le 
capitalisme français, et de le dé­
charger des tâches salissantes, 
en particulier, la surveillance et 
l'encadrement (qui sont de plus . 
en plus mal supportés par les 
Africains) . 

Dans ces conditions, il se pour­
rait bien que la France laisse 
tomber peu à peu les pays afri­
cains les plus déshérités (ceux de 
la zone sahélienne, par exemple) 
et concentre son intérêt sur quel­
ques pays où les affaires mar­
chent (comme le Gabon, la Côte 
d'Ivoire, le Maroc) ainsi qu'en di­
rection des pays arab~s (2). C'est 
ce que Pierre Abelin, après bien 
d'autres qui ont prétendu modi­
fier la politique de la France avec 
le Tiers-Monde, appelle « repen­
ser la politique de coopération " · 
En attendant, on ferme les fron­
tières aux travailleurs immigrés, 
on fricote avec les Espagnols, les 
Iraniens, les Chiliens, les Sud­
Africains, on signe les chartes 
atlantiques, et on s'apprête à faire 

repartir l'Europe du capital. Au­
tant dire que les Africains devront 
surtout compter sur eux­
mêmes ... 

Ph. MARIELIE ■ . 

(1) Giscard avait pressenti en premier 
Max Lejeune, ex-socialiste ; mais ce 
dernier avait refu~é : « Je ne me vols 
pas donnant l'accolade à Boume­
dlenne "• aurait-il répondu. Ouf ! 
(2) De ce point de vue, la "coopéra­
tion » avec l 'Iran est évidemment 
exemplaire ... 

Alerte: 
le sionisme veut 
frapper vite ! 

Un étudiant palestinien- de 
·vingt-cinq ans, Ahmad Hassan 
Abbas AI-Assadi, a été tué par bal­
les par les éléments sionistes dans 
l'Etat du Michigan, aux Etats-Unis. 
Une nouvelle campagne israé­
lienne d'assassinat de personnali­
tés palestiniennes actives risque 
de se déclencher tant en Amérique 
qu'en Europe et au Liban, où les 
agents sionistes et Impérialistes 
réussisent parfois il monter des 
provocations jusque dans les 
camps de fedayin. 

La brochure publiée récemment 
par le Collectif national Palestine 
sur les « crimes israéliens en Eu­
rope » rappelle opportunément les 
menées des agents sionistes qui 
ont abouti aux attentats perpétrés 
contre Hamchari, Boudla et Ku­
bessy. On sait, depuis Je pro­
cès d'Oslo, que Paris est Je 
centre des réseaux sionistes euro­
péens. D'autres attentats peuvent 
se produire. Il semble bien qu'en 
Israël, la politique de Rabin se 
durcisse dans Je sens d'une stra­
tégie visant Il la liquidation physi­
que de la Résistance palestinien­
ne. Les raids Intensifs contre les 
camps de réfugiés au Sud Liban en 
sont la preuve. 

Israël est poussé dans cette voie 
par le lobby sioniste américain qui 
influence l'envoi d'armes nouvel­
les pour renforcer le potentiel 
agressif d ' Israël. Dans cette con-

. joncture, les Palestiniens eux­
mômes sont en danger. Notre soli­
darité doit se renforcer autour de 
nos amis de la Résistance palesti­
nienne. Celle-ci, loin de désarmer 
développe son action dans les te,: 
ritoires occupés : une quarantaine 
d'opérations contre des installa­
tions militaires sionistes ont été 
organisées durant le mols de Juin. 

A.L. ■ 
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l'impérialisme . , 
Joue serre 

Si on regarde les six mois qui viennent de s'écouler, le 
remplacement de Pompidou par Giscard n'est certaine­
ment pas un élément marquant dans l'évolution des rela­
tions internationales: Giscard est atlantiste mais Pompidou 
l'était aussi. Rien n'aura été changé non plus par le « som­
met» Nixon-Brejnev. Il n'aura apporté qu'une chose : la 
certitude que Nixon est _beaucoup plus populaire en URSS 
qu'aux Etats-Unis. C'est un peu attristant, mais pas plus. 

1 
1 est vrai que Giscard, repré­
sentant plutôt la grande bour­
geoisie d'affaires va accélérer 

l' intégration de la France dans le 
monde atlantique. Mais ce n'est pas 
une rupture par rapport à ce qui se 
passait auparavant. Le patronat « na­
tional .. souhaiterait bien sûr être 
moins tributaire des décisions améri­
caines et Pompidou, peut-être plus 
sensible à ses revendications, a été 
tenté parfois de rechercher un peu 
d'indépendance. Seulement, voilà : 
l' indépendance.aujourd'hui passe par 
dès décisions qui vont à l'encontre 
des mécanismes du marché. Il y a 
longtemps que la bourgeoisie a re­
noncé à l'indépendance pour sauve­
garder l'économie du profit si bien 
que le remplacement de Jobert par 
Sauvagnargues au ministère des Af­
faires étrangères est tout juste un épi­
sode. 

L'événement n'aura pas été non 
plus les récents entretiens Nixon­
Brejnev, qui n'apportent absolument 
rien par rapport à la situation anté­
rieure. Une chose, tout de même : 
pour la seconde fois Nixon vient d 'uti­
liser les techniques de règlement des 
conflits de la guerre froide unique­
ment pour essayer de sauver son fau­
teuil à Washington ; la première fois, 
c'était pendant la guerre du Proche­
Orient, à l'automne 1973, quand il a 
fait savoir qu ' il mettait les bases 
nucléaires américaines en état 
d'alerte, comme si un conflit sérieux 
risquait de se produire avec l 'URSS, 
alors qu 'il ne s'agissait que de 
désarmer l'opposition intérieure aux 
Etats-Unis. 

débat passionné 

Le plus Important, peut-être, s'est 
passé au Portugal.Aujourd'hui, face à 
un Spinola qui retrouve devant les 
travailleurs portugais ses réflexes de 
classe, le maintien au pouvoir des 
communistes et des socialistes sem­
ble chaque jour plus difficile. Mais 
quoi qu 'il arrive, rien ne pourra plus 
maintenant effacer le choc produit 
par le renversement du fascisme et 
l'union entre les travailleurs portugais 
et les mouvements de libération des 
anciennes colonies portugaises 
d'Afrique. 

A Bruxo/Jes, oû Nixon fait esca/o : 
ta capitulation da l'Europe. 
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Une autre transformation Impor­
tante s'est produite au Proche-Orient. 
Au début de 1974, les Etats-Unis 
avaient été contraints de reconnaître 
les « droits légitimes du peuple pa­
lestinien », une évolution intérieure 
se produisait en Israël , qui allait con­
dui re un peu plus tard au départ de 
Golda Meir (et toute une propagande 
se développait sur le thème « si c'est 
le général Rabin _qul succède à 
Golda Meir, cela signifie qu'une 
équipe plus intelllgente, plus dispo­
sée à la négociation, à la recherche 
d'une solution acceptable, va suc­
céder au gouvernement actuel, in­
transigeant, ultra réactionnaire, 
fermé à tout ce qui n'est pas rapports 
de force brutale »). A cette époque, 
on envisageait pour le printemps 
une conférence à Genève pour trou-· 
ver une solution au moins provisoire 
dans la région. 

La résistance palestinienne, dont le 
rôle, l'importance, la représentativité, 
avaient été consacrées à la Confé­
rence d'Alger, ouvrait alors un débat 
passionné parmi tous ses militants 
pour déterminer l'attitude à adopter 
face à cette situation nouvelle. 

Il est d'une importance fondamen­
tale pour la résistance palestinienne, 
mals aussi pour le socialisme en gé­
néral qu'une discussion tout à fait 
démocratique ait eu lieu entre les mili­
tants palestiniens sur des problèmes 
aussi difficiles que la participation à la 
conférence de Genève, l'attitude à 
adopter devant la perspective de créa­
tion d'un Etat palestinien, la nature de 
cet Etat et le rôle qu 'i l pourrait jouer. 

Malheureusement, ce débat n'est 
plus réellement d'actualité et la situa­
tion a bien changé en six mois : reçu 
au Caire comme un sauveur, Nixon ne 
parle plus des Palestiniens et de leurs 
droits. Rabin est apparu pour ce qu'il 
est réellement, aussi brutal, aussi 
borné, aussi décidé que Golda Meir à 
liquider les Palestiniens jusqu 'au 
dernier. Ceux qui voyaient en lui 
l 'homme d'une solution négociée en 
seront pour leurs illusions. Quant à la 
conférence de Genève, elle n'a pas 
encore eu lieu et si elle se tient, ce 
sera sans doute pour essayer de sus­
citer l'apparition de quelques nota­
bles, entièrement acquis à Hussein de 
Jordanie, prétendant parler au nom 
du peuple palestinien et avec qui on 
essaiera de monter une parodie d'ac­
cord territorial. L'idée de gouverne­
ments fantoches, qui leur a si bien 
réussi avec Thieu au Sud-Vietnam et 
avec Lon Nol au Campodge, il est 
probable que les Etats-Unis vont es­
sayer de la reprendre au Proche­
Orient. 

En attendant, les services spéciaux 
israéliens infiltrent les camps de la ré­
sistance palestinienne au Liban, mon­
tent des opérations de provocation 

Kissinger, et sas 
,. protecteurs .,,., ,__ 

rapprochés • · 
Il est partout 

chez lui . 

. pour essayer de susciter l'hostilité de 
la population libanaise c~ntre ~es Pa­
lestiniens ; les troupes 1sraéhenn_es 
multiplient les opérations d 'anéantis­
sement des camps palestiniens au Li­
ban et les militants de l'OLP sont de 
nou~eau menacés aux Etats-Unis et 
en Europe. 

grands vainqueurs 

Pour nos camarades palestiniens, il 
ne s'agit plus de savoir s'il faut accep­
ter la création d'un Etat et comment 
cela peut se concilier avec la pour­
suite de l'action révolutionnaire. 
Après avoir acheté quelques soutiens, 
désarmé quelques méfiances par des 
promesses qu'ils n'ont jamais eu l ' in­
tention de tenir, les Etats-Unis re­
prennent la politique que la solidarité 
de l'ensemble des Etats arabes avec 
les Palestiniens les avait contraints 
d 'abandonner : le risque aujourd'hui, 
,c 'est une fois encore, le massacre de 
l'ensemble de la résistance palesti­
nienne, la liquidation physique de ses 
militants. Notre premier devoir est de 
tout faire pour empêcher que cela se 
produise. 

Elément majeur aussi, la bataille 
ouverte l'hiver dernier pour le con­
trôle des ressources naturelles et par­
ticulièrement des matières premières. 
Ses enjeux ne nous sont pas très fami­
liers et nous ne sommes pas très habi­
tués aux formes qu'elle prend. 

C'est une bataille qui exprime de 
façon frappante le contrôle d'une po­
pulation sur les richesses du sol 
qu'elle occupe. Elle exige une parfaite 
connaissance du rapport des forces à 
un moment donné : par exemple, 
lorsqu'il s'agit d'un produit comme 
le pétrole pour lequel la demande est 

. très grande et difficilement réducti­
ble, les pays producteurs ont pu 
arracher une partie des profits fabu­
leux réalisés par les grandes compa­
gnies. Mais pour d'autres produits 
(le cacao par exemple, ou même 
l'uranium) le rapport des forces 
actuelles ne permet pas de mener la 
même bataille. 

C'est au surplus une lutte qui, 
comme toutes les formes de contrôle 
populaire, est avant tout une lutte po­
litique, elle exige une explication sur 
les mécanismes de l 'exploitation ca­
pitaliste pour combattre la propa­
gande qui essaye d'opposer les pays 
producteurs de matières premières 
aux pays industriels et de dresser les 
travailleurs et les consommateurs des 
pays les plus riches contre la popula­
tion des pays producteurs. Et pour­
tant, bien que ce soit une forme de 
lutte pour un contrôle popu laire, nous 
n'avons pas encore trouvé (et il serait 
urgent de le faire) les moyens d 'ex­
primer la solidarité des travailleurs 
dans les pays Industrie ls avec la popu­
lation des pays producteurs. 

Les grands vainqueurs de ce qu'on 
a appelé la « crise du pétrole .. (qu'el­
les ont à peu près organisée de toutes 
pièces) ce sont les sept ou huit gran­
_des sociétés qui contrôlent le marché 
m?ndial du pétrole. Et les grands 
vaincus, ce sont les firmes d'automo­
biles et les compagnies d'aviation. Et 
ce sor:,t, ~ans tous les pays, les petites 
explo1tat1ons au détriment des gran­
des 9u1 seules peuvent se passer d'un 
crédit devenu hors de prix ou aller 
chercher l'argent là où il n'est pas en­
?Ore ~rop cher. Et les victimes de cette 
inflation, de ce resserrement du cré­
dit, on les trouve aux Etats-Unis au­
tant qu'au Japon, en Allemagne ou en 
Italie, même si, en moyenne, chaque 

pays en subit différemment les con­
séquences, selon les structures de 
son industrie. Mais cela veut dire que 
les évolutions se font maintenant sur 
un plan purement international et que 
les firmes les plus puissantes ne sont 
plus tributaires de l 'évolution écono­
mique du pays dans lequel elles sont 
implantées. 

la guerre de 1870 
Cela ne rend que plus anachron i­

que le fait que le mouvement ouvrier 
reste figé dans des structures nationa­
les, avec des partis politiques censés 
représenter la classe ouvrière d 'un 
pays et s'exprimant par l'intermé­
diaire de responsables mandatés 
pour exprimer la position du parti (et 
donc des travailleurs du pays) sur 
tous les problèmes et chargés de re­
chercher des accords d iplomatiques 
et des alliances avec les partis des 
autres pays. 

Avec cette conséquence que s'il y a 
plusieurs partis ayant la prétention de 
parler au nom des travailleurs d'un 
même pays, leur préoccupation es­
sentielle est d'être cc reconnus » par 
les partis étrangers, si bien que de­
pui~ des années et des années, les 
organisations du mouvement ouvrier 
se trouvent embarbouillées et para­
lysées par d'invraisemblables que­
relles du protocole. 

C'est une situation qu'il va fallo ir 
changer, et très vite: l'évolution du 
capitalisme l'exige, autant que notre 
conception de l'autogestion. Elle si­
gnifie, essentiellement, qu'une com­
munauté doit pouvoir décider des af­
faires qui la concernent, et par consé­
quent que tous les problèmes ne doi­
vent pas être traités au même niveau 
que certaines questions se posent à. 
l'échelon local, ou régional, d'autres à 
l 'échelle nationale, d'autres ne peu­
vent être résolues que sur une zone 
géographique qui dépasse les frontiè­
res nationales. 

La conséquence est qu'il ne s'agit 
pas de charger des "spécialistes .. 
des questions internationales de dé­
terminer « les Interlocuteurs vala­
bles » pour leur infuser sur tous les 
pro_blè!'"es la bonne parole du parti, 
mais bien que, quand des travailleurs 
se _trouvent affrontés à un problème 
qui se pose sur une vaste échelle géo­
graphique, ils puissent déterminer 
avec les autres travailleurs intéressés 
les objectifs, les formes et les étapes 
de leurs luttes. 

Ce sera très difficile d'y parvenir, 
parce que cela va à l'encontre des 
modes de pensée, des habitudes et 
des réflexes acquis depuis des géné­
rations, et ce n'est pas facile non plus 
~ réaliser matériellement. Mais c 'est 
indispensable. Faute de quoi le mou­
vement ouvrier continuera tranquil­
lement d'aSt1quer le dernier bouton 
de guêtre pour préparer la guerre de 
1870. 

Bernard JAUMONT ■ 
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CHILI : le « message de lutte · 

Spécial 
BILAN 

etd'es • 

« Nous voulons élargir nos re­
lations avec les forces pro­
gressistes d'Europe », c'est le 
sens de sa présence·en Fran­
ce, tel que l'a rappelé mardi, 
Edgardo Enriquez Espinosa, 
membre de la commission po­
litique du Mouvement de la 
gauche révolutionnaire (MIR), 
lors d'un entretien au PSU 
avec Robert Chapuis. Le re~ 
présentant du MIR, qui est le 
frère de Miguel Enriquez, se-

"ai quitté récemment le Chili 
pour informer les travailleurs 
et les révolutionnaires du 

monde que la résistance ouvrière et 
populaire a réalisé d'importants pro­
grès et qu'elle s'apprête à se relever 
définitivement après la sanglante et 
brutale défaite populaire du 11 sep­
tembre( ... ). 

Je parle ici au nom de la direction 
du MIR et de tous ses militants qui ont 
su combattre le 11 septembre, rester à 
leur poste au Chili, avec la classe ou­
vrière et le peuple à l'heure amère de 
la défaite et qui ont centré l 'effort or­
ganisé du parti pour la préparation de 
la résistance populaire. 

Mon parti, lui aussi, a été touché_ 
par la répression, mais, finalement, il 
est là, presqu'en entier, recomposé. li 
fonctionne, grandit etse prépare pour 
la guerre ouverte et sans trêve, sur 
tous les fronts contre la dictature go­
rille ( ... ). 

La dictature militaire chilienne ne 
peut se soutenir que sur la base d'un 
peuple résigné à son destin ou inca­
pable de lutter. Mais la classe ouvrière 
et le peuple chilien, même s'ils ont 
souffert une grave défaite le 11 sep­
tembre, ne sont ni résignés à leur sort, 
ni incapables de lutter ( ... ). 

l'exemple du 1er mai 

Pendant ces neuf mois difficiles. les 
militants de la gauche chilienne qui 
travaillent clandestinement, les tortu­
rés qui ne parlent pas, les prisonniers 
qui ne se laissent pas intimider, les 
camarades qui affrontent le peloton 
avec courage et dignité; ceux qui sont 
restés au Chili pour combattre, les 
avant-gardes les plus aguerries de la 
classe ouvrière qui font la grève pour 
protester contre l'arbitraire de l_aj_u~te 
militaire ont démontré leur decIsIon 
de lutte ( ... ). 

Le peuple chilien ne se résigne pas 
à pleurer simplement ses hé~os et ses 
martyrs ; aujourd'hui, il soigne se~ 
blessures et il verse sa haine et sa foi 
inébranlable dans la victoire contre la 
dictature. 

C'est pour cela que mon parti m'a 
envoyé à l'extérieur ; non pour vous 
faire part d'un message de larmes, de­
misère ou d'abattement mais pour 
vous apporter un message de lutte op­
timiste et pleine d'espoirs. 

En s'appuyant sur la marche o~j~c­
tive de la lutte de classes au Chili et 
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» d' Edgardo Enriquez (MIR) 
crétaire général du mouve­
ment, avait ·participé samedi 
et dimanche à la conférence 
pan-européenne « solidarité 
Chili ». Au cours de cette ren­
contre avec Robert Chapuis, · 
Edgardo Enriquez devait dé­
velopper les analyses de son 
parti sur la situation du Chili, à 
l'intérieur comme à l'exté­
rieur, et rappeler toute l'im­
portance de la solidarité in­
ternationale : « Nous souhai-

non sur un volontarisme du Parti, le 
' MIR peut dire aux travailleurs du 

monde que la résistance populaire 
chilienne gagne du terrain jour à jour, 
que la classe ouvrière et les masses 
populaires se réorganisent pour la 
lutte et qu'elles résistent de façon or­
ganisée, ici et là contre ce régime ar­
bitraire. 

Pour le 1er mai, par exemple, le MIR 
et les comités de la ·résistance popu­
laire ont fait à échelle nationale un 
premier pas, coordonné quoique mo­
deste, sur le terrain de l'agitation ou­
verte et les gorilles n'ont pu l'éviter ; 
des milliers de tracts ont été distri­
bués dans tout le Chili par les activis­
tes de la résistance ou au moyen 
d 'explosions ( ... ). · 

L'organisation clandestine de la ré­
sistance populaire s'étend dans tout 
Je Chili et elle pénètre à nouveau dans 
les casernes ( ... ). 

revers 
économiques 

C'est véritablement sur le terrain de 
la politique économique que 1~ dicta­
ture gorille a souffert ses premiers re­
vers importants : l'inflation galopante 
et les files d'attente pour acheter les 
articles de première nécessité ~éap­
paraissent tout le long du territoire 
national. Les soi-disant " messies " 
en uniforme ont échoué dans leurs 
promesses de faire disparaître les 
queues et l' inflation, et ~el_a m~lgré la 
misère et. l'énorme d1minutIon du 
pouvoir d'achat imposée par la force 
aux masses populaires. 

Maintenant, les crimes incroyables. 
la violente restitution des terres _et des 
industries à la grande bourgeo1sie,_la 
superexploitation du travail salarié. 

tons, déclara-t-il notamment, 
que de nombreuses manifesta­
tions aient lieu le 11 septembre . 
prochain, jour anniversaire du 
putsch fasciste. · Mais au-delà 
et d'une façon générale, il fau­
drait qu'aucun envoyé de la 
jun.te ne puisse venir en Eu­
rope et dans le monde entier 
sans que la police ne soit obli­
gée de le protéger de la haine 
du peuple. Il faudrait aussi que 
les syndicats mènent des ac-

Edgardo Enriquez 
avec Robert 
Chapuls, ~ la 
conférence 
pan-européenne 
sur le Chi//, 

les hord·es de chômeurs affamés qui 
déambulent sur les routes du Chili, la 
suppression de toutes les libertés 
démocratiques, ne peuvent être justi­
f iées devant leurs alliés les plus bien­
veillants comme prix d'une récupéra-
tion économique du pays. · 

L'impérialisme yankee et le gou­
vernement de Nixon en tête, affron­
tent une situation interne et externe 
difficile sur tous les terrains qui les 
en:ipêche de donner aux gorilles 
chiliens les crédits à long terme et aux 
taux d 'intérêt minimum dont la junte a 
implacablement besoin pour se stabi­
liser économiquement, ou même 
pour gagner Ufl répit économique in­
dispensable à son régime ( ... ). 

La Junte militaire chilienne perd 
rapidement son appui social initial et 
s'isole chaque jour davantage de la 
petite bourgeoisie de plus en plus 
mécontente et massivement frustrée. 

Face à cette réalité qui les inquiète, 
certaines " camarillas » militaires 
prétendent retenir les adhérents au 
régime en créant un parti officiel. 

Des idéologues fascistes de mau­
vais aloi et de hauts dirigeants appar­
tenant à l'Opus Dei veulent y ajouter 
un projet de " corporativisation » du 
régime tendant à Institutionnaliser la 
dictature gorille. 

Mais les faits sont fort différents. 

La dynamique sociale et politique 
provoquée par l'instauration au pou­
voir de la Junte militaire, laisse aux 
gorilles une seule option : affirmer de 
plus en plus leur régime sur la répres­
sion, la torture, et la bestialité. Il n'y a 
plus de stratagèmes politiques qui 
permettraient à la dictature d'arrêter 
la débandade de sa base sociale 

tians, non seulement dans les 
ports mais aussi dans les fa­
briques d'armes destinées au 
Chili». 

La veille, Edgardo Enriquez 
avait donné une conférence 
de presse pour dresser lon­
guement une sorte de bilan 
du fascisme, de la résistance 
et de l'espoir au Chili. En voici 
d'importants extraits : 

d'appui. Pinochet et ses sbires ne 
peuvent plus rebrousser chemin. Les 
généraux et les amiraux chiliens, de 
plus en plus isolés internationalement 
et impatiemment pressés par l'impé­
rialisme lui-même, ne peuvent obtenir 
l'aide qu'ils attendaient des capitaux 
de la métropole. Ils ont dO envoyer 
Pinochet mendier l'aide du Brésil et 
des autres pays voisins. Tout en main­
tenant une apparence digne grâce à la 
censure extrême imposée à la presse 
chilienne, ils subordonn"nt progres­
sivement l'économie chilienne aux in­
térêts du sub-impérialisme brésilien 
( ... ). 

Maintenant, les gorilles chiliens 
veulent démontrer au monde qu'au 
Chili il y a un « état de droit » . C'est 
dans cette optique qu' ils proclament 
à l'extérieur les audiences de leur 
conseil de guerre, qu'ils accordent 
des saufs conduits aux réfugiés poli­
t iques, qu'ils protestent contre les 
dénonciations dont ils sont l 'objet. 

dénoncer 

Mais le monde entier doit savoir 
qu'il s'agit de grossières manœuvres 
d 'assassins professionnels acculés à 
cacher leurs atrocités et leurs crimes. 

Le monde entier doit savoir que 
toutes les confessions des. accusés du 
« procès Bachelet et autres » ont été 
obtenues par des tortures sauvages et 
inhumaines aux prisonniers, à leurs 
femmes et à leurs enfants. 

Nous devons dénoncer 1~ fait que 
le général Alberto Bachelet est mort 
d'une attaque cardiaque provoquée 
par les tortures que lui avait infli­
gées personnellement quelques heu­
res auparavant un lâche tortion­
naire appelé Horaclo Otalza, colo­
nel de la FACH. 

L'opinion publique mondiale doit 
savoir que le procès tant annoncé des 
personnalités du gouvernement anté­
rieur, prisonnières au camp de con­
centration de l'ile de Dawson a été 
précédé de pressions morales et de 
tortures physiques prouvées tout au 
moins pour les ex-ministres Clodo­
miro Almeyda et José Toha. 

Il faut dénoncer le fait que la mort 
de Jose Toha a été causée par un état 
de choc provoqué par les tortures 
que lui avait Infligées la veille, per­
sonnellement aussi, le colonel 

Otalza. ► Il faut dénoncer que notre cama-
rade Bautista Van Schowen a été tor­
turé et !?eut-être tué par les gorilles 
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international 

DOM-TOM: pour l'autodétermination 
Depuis que la charte de Morne-Rouge (1) a consacré 
l'unité des forces progressistes des divers DOM-TOM, 
dans la lutte de masse et dans l'alliance avec les 
partis et organisations de la gauche française pour l'ob­
tention du droit à l'autodétermination, un certain chemin 
a été parcouru. On peut le baliser à plusieurs repères. 

T out d'abord, la dénonciation des 
fraudes électorales et des causes 

structurelles de ces fraudes a été or­
ganisée de façon plus systématique et 
plus vigoureuse qu'auparavant. Sou­
tenues et demandées par la gauche, 
de multiples missions ont été en­
voyées tant aux Antilles qu'à Djibouti 
et à La Réunion. Ces missions ont ac­
compli un travail rendu indispensable 
par l'impéritie voulue du pouvoir co­
lonial el par l'ignorance de l'opinion 
entretenue par ce même pouvoir co­
lonial et ses moyens d'information. 
Mais chacun sait que si des batailles 
peuvent se mener sur le terrain juridi­
que, la victoire ne s'arrache que sur le 
terrain , en fonction du rapport des 
forces politiques. 

sortir de 
l'enlisement 

En second lieu, la lutte des classes 
s'est considérablement accentuée. A 
travers les grèves menées aux Antil­
les, l'hiver dernier, pour la défense de 
l'emploi et l'alignement de la législa­
tion sociale et salariale sur celle de la 
métropole, à travers aussi les inci­
dents sanglants du Lorrain en Marti­
nique du 14 février dernier, à travers la 
lutte menée des semaines durant, tant 
par le personnel du journal « France 
Antilles" (du groupe capitaliste Her­
sant}, que par les travailleurs de 
l'usine de Capès-Dolès , à l 'appel de 
l'Union générale des travailleurs gua­
deloupéens. 

A La Réunion, c'est une situation 
sociale explosive qui a provoqué l'or-

bien que la Junte militaire nie encore 

► sa détention. 
Tout le monde doit savoir que, de­

puis le mois de mars, les bidonvill es 
sont systématiquement ratissés et 
que pendant ces opérations, des mil-
liers de maisons sont perquisition­
nées, des milliers de " pobladores » 

sont arrêtés, que leurs femmes sont 
humiliées et violées el que leurs en­
fants sont brutalisés. 

Au camp de tortures de Tejas Ver­
des (1 ), des centaines de morts-vi­
vants. mutilés sous les tortures, pas­
sent d'une machine de torture à une 
autre. Les prisons et les camps de 
concentration regorgent toujours de 
détenus. Toutes les nuits, sous l 'em­
pire du couvre-feu, des milliers de 
personnes sont arrêtées et humiliées. 
Jour après jour, des chiliens dispa­
raissent entre les mains des gorilles et 
leurs familles n'ont jamais plus de 
leurs nouvelles. 

guerre populaire 
La torture sanguinaire, les coups, la 

vivisection, le viol des femmes, l'iso­
lement arbitraire pendant des semai­
nes sont monnaie courante au­
jourd'hui au Chili, sous l'étendard go­
rille de la" reconstruction nationale » 

( ... ). 
L'accroissement de la lutte inter­

bourgeoise au Chili, ainsi que la pré-
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ganisation par la CGTR, le 18 février 
dernier, d'une journée d'action de 
masse pour ex iger 8 000 F CFA 
d'augmentation immédiate par mois, 
l'ouverture de discussions sur les sa­
laires et l 'établissement d'un budget 
type minimum adapté aux besoins de 
la population réunionnaise. Cette 
journée fut une très grande réussite. 
Aujourd'hui, c'est encore le problème 
aigu des planteurs de canne menacés 
dans leur existence qui mobilise la 
population autour des forces de la 
gauche pour obtenir la revalorisation 
du prix dei la tonne de canne à sucre. 

Ce qui semble également caracté­
ristique, c'est que l'acuité de la situa­
tion sociale (50 000 chômeurs, 4 000 
licenciements prévus, rien que dans 
le bâtiment, cette année ; triplement 
du prix du riz en dix huit mois, etc.) est 
ressentie par de larges ,couches, 
jusqu ' ici réservées dans leurs pronos­
tics ou confiantes en la politique offi­
cielle. 

En troisième lieu, - les résultats 
des présidentielles s·ont là pour le 
montrer et exprimer politiquement le 
sens des luttes menées- l'ensemble. 
des forces de la gauche a nettement 
progressé dans l 'opinion publ ique et 
conqu is de nouveaux soutiens dans la 
plupart des DOM-TOM. Cela n'a été 
possible que parce que les éléments 
progressistes actifs prenaient appui 
sur les luttes pour la démocratie 
comme sur la lutte des travailleurs 
pour leurs revendi cations, afin 
d'avancer politiquement des solu­
tions crédibles, à vrai dire les seules 
qui permettraient de sortir les DOM­
TOM de l'enl isement dans le retard 

cai re situation du pays ne permettent 
à personne de croire que la Junte mili­
taire tombera par le seul effet de sa 
naturelle décomposition et de ses 
contradictions avec certaines frac­
tions de la haute bourgeoisie ni même 
grâce à un collapsus économique. 

Pinochet et ses sbires ne tombe­
ront qu'après une guerre populaire 
prolongée difficile et pleine de sacri­
fices qui sera couronnée par la vic­
toire militaire totale de la classe ou­
vrière et du peuple ( ... ). 

La guerre populaire est le seul 
chemin pour renverser la dictature et 
obtenir la victoire finale et définitive. 
La classe ouvrière a déjà payé très 
cher pour tomber à nouveau dans l'er­
reur de maintenir sa lutte dans les li­
mites de la démocratie bourgeoise 
sans dépasser ce moment une fois la 
Junte militaire renversée. 

La classe ouvrière du Chili a appris 
une leçon inoubliable de la défaite du 
11 septembre. C'est pour cette raison 
que quand elle renversera la dictature 
gorille, elle continuera jusqu'à la vic­
toire totale sur la haute bourgeoisie et 
l'impérialisme. Elle détruira l'Etat 
bourgeois jusque dans ses ciments et 
elle saura lever un Etat ouvrier et pay­
san pour le remplacer( ... ). 

Nos objectifs tactiques immédiats 
sont : 

économique et la dépendance politi­
que. 

Il apparaît nettement ~n effet g'!e, là 
où les forces progressistes utilisent 
comme à La Réunion une stratégie de 
masse, de mobilisation populaire sur 
des 'thèmes porteurs d'espoirs con­
crets (survie des planteurs, ~éfense 
du pouvoir d'achat, etc.) exprimés en 
termes de classes, les résultats sont 
positifs. Par contre, là où les forces 
progressistes demeurent, soit encore 
gênées dans leur développement par 
des considérations de notables et des 
divisions internes, soit entravées dans 
leur action (pourtant souvent limitée à 
la démocratisation du régime) par le 
contre-feu de· l'administration colo­
niale compl ice des dirigeants locaux 
au pouvoir, l'ensemble des popula­
tions n'a pu être suffisamment sensi­
bilisée aux perspectives ouvertes par. 
la ligne de l'autodétermination. Aux 
Antilles et à Djibouti, par exemple, on 
a pu quelque peu vérifier ces cas de 
figure. 

Pour compléter ce tableau, i l faudra 
évaluer le caractère probablement fal­
lacieux de l'indépendance-maison 
prochainement octroyée aux Como­
res avec la bénédiction d'Olivier Stirn. 
Qu'est-ce donc qu 'être indépendant 
pour un pays quand son économie a 
bien des chances de demeurer colo­
nialement dominée? 

par la . lutte 

Aujourd'hui, la lutte des DOM-TOM 
pour leur autodétermination doit se 
renforcer et - à partir des divers ac­
quis et des leçons d'un passé récent 
- prendre un nouveau départ. Il reste 
en effet à examiner des problèmes ur­
gents : Mururoa et la Polynésie, la si­
tuation des petits planteurs réunion­
nais, l'accession des Comores à l'in­
dépendance. Il faudra aussi avancer 
des analyses : le droit à l'autodéter­
mination ne doit faire peur à aucun 
démocrate, car c 'est tout simplement 

a) la constitution du front politique 
de la résistance populaire intégrée 
par les partis de l'ex-Unité Populaire, 
par des secteurs progressistes du 
PDG, disposés à lutter contre la dicta­
ture et par le mouvement de la gauche 
révolutionnaire, notre parti. 

o) La constitution du mouvement 
de résistance populaire compris 
comme l'organisation de masse de la 
base du front pol itique de la résistan­
ce, organisation ample qui doit s'ou­
vrir aussi aux travailleurs inorganisés 
~ul veulent lutter contre la dictature. 

c) La constitution d'une armée ré­
volutionnaire embryonnaire du peu­
ple qui serait l'organisation militaire 
de la résistance et doit s'ouvrir· aux 
militants et non-militants disposés à 
lutter militairement contre le régime. 
( ... ). 
unité 
Nous savons que tous les partis de 

la gauche chil ienne ne coïncident pas 
avec notre programme et n'en tirent 
pas les leçons stratégiques que nous 
t irons de la défaite du 11 septembre et 
qu'enfin Ils font plus d'une réserve 
sur la tactique que nous proposons. 
Quant à nous, nous ne renonçons pas 
à des formes de notre programme 
mais nous croyons fermement que 
cela serait une erreur profonde et 
peut-être même une omission crimi­
nelle, de donner la préférence à ces 
discussions au lieu d'unir toutes ,.,s 

le droit de ne pas en rester au statu 
quo colonial baptisé ~ départementa­
lisation .. , source des méga lités et des 
injustices. L'autodétermination doit 
être arrachée par la lutte. Et la lutte 
doit aussi viser à imposer, le jour ve­
nu, à la métropole le maintien d'une 
aide économique qui ne soit plus at­
tribuée à des privilégiés, mâis répartie 
démocratiquement. 

Basée sur la solidarité étroite entre 
forces de gauche des DOM-TOM et de 
France, l'action commune doit se ren­
forcer. Pourquoi le « Comité de coor­
dination pour l'autodétermination " 
ne recevrait-il pas mission de déclen­
cher chaque année une campagne 
d'information politique et de solida­
rité sur un aspect ou un autre des pro­
blèmes des DOM-TOM : émigration, 
libertés publiques, aide économi­
que? 

Pour sa part, le PSU ne manquera 
pas d'appuyer les camarades des 
DOM-TOM qui œuvrent pour la libéra­
tion politique de leurs pays. Car, 
comme le dit le Manifeste de notre 
Parti (p. 79) : « L'Etat socialiste re­
connaît le droit des peuples à dispo­
ser d'eux-mêmes. Il liquidera d'em­
blée les séquelles du colonialisme. 
Territoires et départements 
d 'outre-mer détermineront eux­
mêmes en touJe Indépendance les 
formes de leur organisation pour la 
transition au socialisme sur les ba­
ses de claHes qui leur sont propres. 
L'Etat socialiste les aidera dans 
cette tâche al les travailleurs de ces 
pays en manifestent le désir"· Voilà 
qui, à la d ifférence de certains autres 
textes sur la question des DOM-TOM, 
ne peut donner place à aucune inter-
prétation équivoque. · 

Jean CORDAT ■ 

(1) Signée en ao0t 1971 par les partis 
et organisations progressistes de, 
Guyane, Guadeloupe, Martinique et 
Réunion. 

forces de la gauche chilienne pour 
lutter résolument contre la dictature 
gorille. 

D'autre part, nous avons fait part à 
tous les partis de la gauche chilienne 
de notre volonté de discuter no­
tre tactique à l'intérieur du front poli­
tique de la résistance. Car la constitu­
tion du front politique de la résistance 
au Chili est urgente dans la lutte con­
tre la dictature et, par principe, le MIR 
veut épuiser toutes les possibilités 
pour constituer ce front en laissant de 
côté les questions subsidiaires devant 
la nécessité urgente d'une lutte en 
commun. C'est pour cette raison que 
nous saluons avec enthousiasme les 
progrès obtenus sur cette voie uni­
taire qui apparaissent dans les nou­
velles relatio~s des partis de gauche, 
tant au Chili qu'à l'extérieur. C'est 
pour cette raison, guidés par la pen­
sée que l~s positions de programme 
ou de tactique d 'un parti particulier ne 
peuvent se transformer en conditions 
pré~!ables à la constitution du front 
politique de la résistance au Chili 
qu'en date du 17 février , nous avon~ 
élaboré un manifeste pour l'unité en 
recherchant des bases qui seraient 
tout. à fait acceptables pour tous les 
partis de la gauche et pour les sec­
teurs progressistes du PDC • ( ... ). 

Edgardo ENRIOUEZ ■ 

(1) Voir « Lesuppllcedurat • dans 
T.S. n° 611 (N.D.L.R.) 
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front des luttes 

• routiers de 
Distrans : « victoire » ••• 

La grève des routiers de Distrans 
est terminée (cf. TS 624 et 625). En 
effet, une négociation est intervenue 
fin juin entre le syndicat patronal rou­
tier départemental et le syndicat CGT 
des routiers départemental. L'accord 
signé est le suivant : 

- tous les chauffeurs sont repris 
dans l'entreprise (avec obtention d 'un 
règlement intérieur, mais· pour un 
contrat provisoire d 'une durée de six 
mois); 

- un travailleur écope de 15 jours 
de mise à pied, un autre de 8 jours. 

Il est prêt, il est construit, il devait ou-
vrir le 15 juin. · 

Mais, la commission régionale 
d'agrément a refusé son accord : en 
effet (et sous la pression vraisembla­
ble du promoteur), ce centre contient 
254 lits (au lieu des 150 prévus initia­
lement). Le 15 juin, les premiers ma­
lades et 82 travailleurs (sur les 300 
emplois prévus) arrivent. Mais les por­
tes restent closes, et il ne reste plus 
qu'à s'inscrire au chômage (dans une 
région où il y a près de 5 000 de­
mandes d'emplois offcielles). 

La presse locale vitupère, l'élu socia­
liste multiplie les déclarations toni­
truantes contre « ceux de Montpel­
lier », nouveaux colonisateurs du 
Roussillon, bloquant les initiatives lo­
cales. On fait appel à Paris, et on at­
tend avec impatience son jugement 
(15 juillet). · 

Mais, après tout, qu'est-ce qui est le 
plus scandaleux? , 

Carol (laquelle est point de passage 
du Toulouse-Barcelone). 

Ce train, appelé ici • petit train Jau­
ne • du fait de sa couleur, est un outil 

·très appréciable : 

- en hiver, il est le seul à pouvoir 
grimper vers les montagnes de Cer­
dagJte, dans des sites magnifiques 
(c'est le train le plus haut de France), 
sans aucun danger (alors que les 
chasse-neige ne peuvent déblayer 
totalement les routes) ; 

- il est un lien économique entre 
les populations de la plaine et celles 
des hautes vallées (transport de maté­
riel, marchandises, bois, etc.) ; 

L- laSNCFs'estengagéedepuissa 
création (1903) à le mainteni( ; en 
échange, elle bénéficie de l'électricité 
fournie par tous les barrages issus du 
Lac des Bouillouses. 

Aujourd'hui, les menaces se préci­
sent : 

- à partir du 1er juillet, suppres­
sion du trafic marchandises (dévolu à 
des transporteurs routiers prévus), 
mutation de personnel, fermetures de 
gares de voyageurs, etc. ; 

- à terme, on supprimera la der­
nière ligne ferroviaire intérieure et il 

ne restera plus que le Paris- ~ 
Barcelone, par Cerbère. 

La riposte est engagée à travers un 
comité de défense, les organisations 
syndicales et politiques (dont le PSU), 
les usagers et les cheminots. Un pre­
mier rassemblement réunissant plus 
de 300 personnes a eu lieu (par un 
soleil éclatant), le dimanche 30 juin. 
·Mais, en réalité, quelques problèmes 
d'orientation se trouvent déjà posés : 

- faut-li dénoncer le démantèle­
ment en faisant pression avec les élus 
locaux (essentiellement communis­
tes) 7 

- ou faut-il mettre en valeur la pri­
vatisation des services publics en ten­
tant le mettre en place une véritable 
unité populaire regroupant usagers et 
travailleurs, sur la base d'un contrôle 
populaire, en employant des formes 
de lutte plus dynamiques ? 

Cette lutte ne fait que commencer, 
et . le débat ne va pas manquer de 
s'approfondir. L'affaire est à suivre, 
surtout pendant les vacances, pé­
riode favorable pour la sensibilisation 
des touristes par exemple. 

Fédération PSU des Pyrénées Orien-
tales ■ 

Les routiers de la boîte ont renaclé 
dur devant cet accord et ont refusé de 
rentrer dans la boîte (alors qu' il n'y a 
qu 'un syndicat CGT et que son secré­
taire est au PC depuis 10 ans !). Il a 
fallu toute la persuation de la CGT et 
du PC pour les fai re rentrer dans le 
rang : commentaire d 'un conseil,ler 
général communiste« après une vic­
toire, Il faut savoir terminer une grè­
ve» (air déjà connu !). « Victoire » 7 
et pourtant, l'union départementale 
CGT a publié dans la presse locale un 
communiqué annonçant l 'accord, 
mais elle n'a même pas osé en publier 
le contenu I Alors 7 

- le bl_ocage venu de Montpellier 
( où certains praticiens privés sont fu­
rieux de l 'ouverture d'un tel centre 
dans les Pyrénées Orientales et font 
tout pour bloquer) ? 

Champ social en danger 

Dans six mois, (au moment du pro­
longement des contrats) gageons que 
les travailleurs seront de nouveau ap­
pelés à se battre pour faire respecter 
leurs droits, en matière de temps de 
repos pour les routiers et de respect 
des conventions collectives par les 
patrons. 

• la santé, ça n'a pas 
de prix ... 
Le centre de thalassothérapie de Pey­
refitte, près de Cerbère, bien qu'ache­
vé, n'est toujours pas ouvert... Quel­
ques préc i~ions : le propriétaire de 
l'ouvrage est une filiale de la BNP ; la 
gestion relève d 'une association à but 
non lucratif (dont un maire PS est 
vice-président) ; coût : 4 milliards 
(d'anciens francs) ... 

Ce centre, destiné aux handicapés 
moteurs, est le plus « beau » et, 
parai t-il , le plus fonctionnel d'Europe. 

- ou bien, la recherche de la ren­
tabilisation des établissements de 
soin, pâr une multiplication du nom­
bre de lits prévus (grâce à la pression 
du promoteur, que personne au co­
mité de gestion du centre n'a encore 
dénoncé. On parle cependant de la 
démission de l'ensemble du comité 
de gestion, sauf le conseiller général 
du PS. Ici, on pense déjà aux prochai­
nes cantonales). 

Aux dernières nouvelles, tout doit 
rentrer dans l'ordre. Début juillet, la 
commission nationale d'appel don-. 
nera (paraît-il) son agrément (et pour 
les 254 lits !). La BNP emporte le mor­
ceau. La santé est une profession très 
lucrative (surtout au soleil et au bord 
de la me_r). 

• l'affaire du « petit 
train jaune » 

Dans le cadre de la suppression de 
10 000 km de voies ferrées en France 
la SNCF, depuis plusieurs années dé­
jà, tente de supprimer la ligne 
Villefranche-de-Conflent à La Tour de 

Le tirage de Champ Social, revue des 
travailleurs sociaux qui militent au 
GITS (organisation qui a partiqipé au 
lancement du CLIS) vient de repasser 
de 5 000 à 3 000 exemplaires. La 
hausse du papier et des charges qui 
pèsent sur elle, la difficulté de rehaus­
ser un prix de vente déjà élevé feront 
que si le nombre de ses lecteurs con­
tinue à stagner Champ Social dispa­
raitra. 

EN BREF 
• La grève de Péchiney­
Noguères : c'était de juin à ao0t 
1973. Aujourd'hui, d'autres usi­
nes du groupe s 'y préparent. Yves 
Dreau a écrit là-dessus un· « _té­
moignage de militant » : une 
brochure de 50 pages en vente 
chez Syros (9 rue Bprromée-Paris . 
15). Ça finit comme ça: « Les 
maïs sont coupés à Noguères. 
Les saisons se suivent. Les Tra­
vailleurs sont là matin, soir et 
nuit, Ils regardent, ils attendent, 
ils se connaissent, calmes et lu­
cides, mais aussi déterminés » ••• 

2.800.000 
exemplaires! 

pour n'avoir pas admis cotte évldonco I Il n'oet pae 
posslblo pour un amour vrai, de séparer co qui vient 
du corps do co qui vient de l'esprlL 

Il a fallu sans doute blon du courage ot beaucoup de 
vraie al~llclté au docteur Kokkon pour r6ueelr cotte 
gageure. un llvro qui mol l'amour on Imagea eana 
lombor à aucun moment dans la pornographie. Laa 
petites poupées du médecin japonais no heurteront 
qui que ce aolL Elles ont la franchise et la fraîcheur 
de contes pour ces adultes qui ne sont. trop souvent, 
que des enfants devant l'amour. 

C'est le tirage atteint 
actuell-nt, en An­
glet.lff, en Allema-
9"9- dana tea paya 
nordiques et, naturel• 
•-nt, au Japon, du 
llvre d'un dee plus 
6mlnenta Mxologue■ 
de ce paya, le dOcteur 
SHA KOKKEN, Ce 
chi tire aufll t • e11prl• 
mer la n6ceealt6 d'un 
tel ouvrage. 

Le aexe et aa technique, par lo texto ot par l'lmago ... 
Lo tl tro pout chOquor. Il no chOquora que cou• qui 
n'ouvriront pas le llvro du dOctour Kokkon, 

Pour la première fols, un mèdocln ose dire co que 
chacun do noua devrait ponsor • on apprend tout aux 
hommoa sauf ce qui leur osl essentlol : l'amour, 
Pourtan~. quo d'échecs, do drames, d'lnsatlafactlone 
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Le comité ae rédaction de Champ 
Soc;lal publiera dans son numéro 10 
un texte de plusieurs pages émanant 
du collectif des animateurs apparte­
nant à la commission sociale du PSU. 

La revue, ainsi que le livre ·" Travail 
social contre qui ? ,. sont en vente à 
la librairie Syros. 

Sampiero Corso, vous savez, 
la rôtisserie autogérée de la rue 
Amiral Roussin, dans le 15e. On 
n 'en finit pas de leur chercher des 

. crosses ; mais le procès est re­
mis à octobre . 

Une femme est morte à 
Montpellier, encore une · fois. 
Pour avoir tenté d'avorter toute 
seule. Le MLAC local a réalisé un 
film en « 16 » de 13 minutes là- . 
dessus : contre les avortement 
clandestins-cauchemards, et 
pour le développement de la con­
traception (BP 21-08, Montpel­
lier). 

Il ' 

CHEZ 
SYROS 

• Servitude et grandeur du 
PSU, par Edouard Depreux : 
24 F franco 
•Autogestion et révolution 

socialiste : 5 F franco 
• Brochure Chlll « un peuple 
en lutte» - 1970 - 1973 : 8 F 
franco 

Syros travaille pendant les 
vacances : éditions de bulle­
tins, thèses, et autres opuscu­
les ... sur SAM, offset, avec tout 
ce qu'il faut : pliage, assem­
blage, etc. Attention : les tarifs 
augmentent de 10% dès sep­
tembre 1 

Syros - 9 rue Borromée 
75015-Paris Tél. 566.45.37 . 
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.. 

un peu de · tout 
e SUISSE une 

Paix du 

■ 

■ 

de la « 

grève au 
travail » ! 

pays 

D 
epuis bientôt un mois, 50 
ouvriers d 'une entreprise 
suisse de piano, Jacobi à 

Bienne (Suisse romande), sont en 
grève. La chose est banale, 
pensez-vous. Or, il faut savoir 
qu 'en Suisse, la convention dite 
de « Paix du Travail » signée en 
1933, interdit la grève et les syn­
dicats se sont engagés à faire 
respecter cette convention ... 

Or : la convention collective de 
la menuiserie, à laquelle sont 
soumis ces ouvriers en grève, sti­
pule notamment que les travail­
leurs de cette branche ont droit à 
un treizième mois, qui sert géné­
ralement à payer les impôts et à 
partir en vacances. Les patrons 
de l'entreprise ont estimé que son 
taux dè rentabilité, autrement d it 
son taux de profit, n'était pas as­
sez élevé. Conséquence immé­
diate : pas de treizième mois et 
violation de la convention collec­
tive. On dit souvent que le Suisse 
trait sa vache et vit en paix, mais 
les menuisiers, tout suisses qu'ils 
sont, n'ont pas de vache et la 
« . .paix du travail » n 'est pas tou­
jours synonime de « laisser ex­
ploiter ». 

Les ouvriers se sont donc réu­
nis et ont décidé de recourir à la 
commission paritaire locale de la 
branche. Le syndicat (la fédéra­
tion des ouvriers du bois et du 
bâtiment-:-- FOOB - rattachée à 
l'union syndicale suisse- USS-

Ln UOIX 8 
,..,~, ce:.-1,u;J s.......,. .. ~, 

r u 1"7• ., ,.. " • ..,. 

• De la pollution à Langres. 

Décidément, à lire l'illustre rubri­
que locale du canard monopo­
liste de l'Est de la France, on est 
pas renseigné en ce qui concerne 
la pollution à Langres. 

On y apprend notamment que 
la pollution ne serait pas une 
question politique. 

Non, la pollution, ce serait sim­
plement des murs salis par les af­
fiches déchirées durant la cam­
pagne électorale ! 

Mais, pas un mot sur les 
déchireurs-matraqueurs hier de 
Chaban et du lendemain pour 
Giscard ! Enfin des deux à la fois 
si vous voulez (puisqu'ils sont 
bons à mettre dans le même 
SAC!). 

Pas un mot non plus sur ce 
champignon de fumée nqire et 
toxique qui presque Journelle-

20 

équivalent de FO en France). La 
commission a tranché en faveur 
des travailleurs. Mais rien à faire : 
les patrons n'ont pas cédé. Très 
vite, alors, les travailleurs décidè­
rent de se mettre en grève ... 

Et la g rève dure. 

Mais il y a mieux. Lip fait des 
petits, même en Suisse. En effet, 
les travailleurs se sont organisés 
en assemblée générale décision­
naire, ils ont élu un comité de grè­
ve, et ils ont commencé déjà à 
populariser leur lutte. Pour la 
Suisse, c'est une véritable révolu­
tion dans la manière de concevoir 
une lutte ouvrière. Des meetings 
s'organisent, des comités de sou­
tien se créent un peu partout. Le 
FOOB, puis l ' USS se solidarisent 
aveç. les travailleurs. Diver-ses 

on l'à. par 
C..C11t/nve.1- ~ .ft. 

t..èl.,'.rJtr -f;.q,'1-e 

ment empeste les habitants des 
Franchises et même de · Lan­
gres Marne! 

Comme disait l'autre jour un 
touriste de passage admirant du 
haut des remparts le magnifique 
panorama côté Liez : 

- « Il faut appeler les pom­
piers, il doit y avoir le feu, là-bas, 
derrière les usines 1 

- " Non, lui répondit un Lan­
grois moins naïf et ironique, ce 
sont les détritus des usines qui 
brûlent pour oxygéner les envi­
rons, selon toute bonne homéo­
pathie patronale et municipale 
qui se respecte 1 ». 

Pas un mot non plus sur les 
quartiers neufs p~r exemple, au­
tour de la Cité des Ouches, au lieu 
de pouvoir admirer un parterre de 
fleurs, il y a innombrables papiers 
dans ce qu'on n'ose appeler'« pe­
louses » . A l'angle d'un bâtiment, 
sur le trottoir il y a un amoncelle­
ment de tuyaux, près de la chauf­
ferie et un énorme trou où gisent 
des détritus, du sable, ceci depuis 
7 à 8 mois ! (quel particulier pour­
rait se permettre cela 1). 

contributions alimentent le fond 
de grève. En réponse au durcis­
sement de l'action des ouvriers, 
les patrons ont décidé dernière- · 
ment de loock-outer tous les tra­
vailleurs et leur ont écrit indivi­
duellement pour leur signifier 
que toute personne « de bonne 
volonté » - entendez par là refu­
sant la grève - pourrait être ré­
engagée. 

Pour l'instant, cette mesure n'a 
servi qu'à toucher davantage les 
travailleurs entre eux et à permet­
tre une plus large mobilisation à 
Bienne, et dans le reste de la 
Suisse, et cela malgré les vacan­
ces. On parle même de grèves de 
solidarité dans certaines ré-
gions!. · 

corresp: ■ 

Et notre promenade de 
Blanche Fontaine n'est pas épar­
gnée non plus, notre police mu­
nicipale circule à mobylette, pour 
faire ses rondes, alors que la cir­
culation est strictement interdite 
à tous véhicules ! · 

cc Notre compatriote Diderot 
contemplait le plus beau pay­
sage du monde ». 

• Rue des Blancs Man­
teaux, au 15 (Pizza du Marais) on 
a repéré un foyer de subversion. 4 
individus, en tenue non régle­
mentaire, menés par une ·sainte 
Jeanne du Larzac tout ce qu'il y a 
de plus aguichante et charmante.._ 
tirent à boulets rouge sur l'armée, 
la justic t le travail/famille/ patrie. 
Gais et contents, ils triomphent: 
L'humour est au bout du fusil. 

Cette activité destructrice se 
poursuit jusqu'à fin juillet. Patrick 
Font, Philippe Val et compagnie 
peuvent rempiler et partir en 
campagne. Du bon travail 1 

F.C. ■ 

CALENDRIER 
• Avignon 74 jus.qu'au 15 
août, le Festival bat son plein. 
Mais on vous signale quelques 
petites choses bien intéres­
santes qui risquent de passer 
un peu inaperçues. Au Parc 
Champfleury, un peu en de­
hors d'Avignon, il y aura: . 

- du 16 au 27 juillet (Palais 
Paul Vidal-tél. 81 53 63) à Avi­
gnon de nombreuses manifes­
tations intitulées cc chansons 
pour aujourd'hui chaque soir à 
21 H 30, avec : Ouilapayun, 
Léo Ferré, Mouloudji, Steve 
Warring, Alan Stivell, François 
Béranger, Catherine Ribeiro, 
Jean-Roger Caussimon, Pierre 
Barouh, Mahjun, Guy Béart, 
Claude Marti, Gilles Servat, 
Claude Nougaro, Roger Mas­
son, Jean Sommer, Pierre Vas­
siliu, Colette Magny, Quartet 
Frank Wright, Les Enfants ter­
ribles, Pierre Tisserand, Fran­
cis Lemarqu-e, Barbara. 

Et à 0 H 30 (à partir du 20 
juillet) : Art Ensemble· of Chi­
cago, Zao, Una Ramos, Jac­
ques Higelin, le groupe Offen­
bach, Can, Fra~çois Tus_que. 

- Le Théâtre Eclaté d'An­
necy sera aussi à C!_1ampfleury 
(Palais de !'Agriculture) avec 
une pièce de René Escudier 
" le jour de la dominante » et 
« Soldats » de Carlos Reyes. 

- A Villeneuve-les­
Avignon, la Compagnie Domi­
nique Houdart Marcel Violette 
animera le troisième Carrefour 
du théâtre d'animation (spec­
tacles de marionnettes, expo­
sition, ateliers) ; jusqu'à fin 
juillet. rens. mairie de Ville­
neuve. et syndicat d'initiative 
d'Avignon. 

• Session du groupe non vio­
lent de Paris Se : " contrôle ou­
vrier, contrôle populaire et non 
violence"· 
- du 1er au 4 ao0t : l'action non 
violente dans l'entreprise 
- du 5 au 10 ao0t : l'action non 
vjolente dans le quartier. 

(pour tous rens. écrire au 
groupe non violent du Se- 11 rue 
Jean de Beauvais 75005 Paris). 

colonies de 
vacances 

Le comité de coordination des 
organisations laTques de vacan­
ces et de loisirs de la région pari­
sienne lance un cri d'alarme : si 
1 300 000 enfants partent actuel­
lement en vacances, 8 500 000 ne 
peuvent partir et ce, uniquement, 
pour des raisons financières. 

· SI tous les enfants bénéfi­
ciaient de leurs droits aux lolslrs 
et aux vacances, cela ne repré­
senterait annuellement que deux 
milliards de francs, soit 1 % du 
budget de l'Etat. Les deux mll­
llards 610 mimons prévus pour la 
troisième loi programme sur 5 
ans ne permettron\ pas de recou­
vrir 40% des besoins recensés et 
d'atteindre les objecUfs prévus 
alors que déjà la loi programme 
accuse deux ana de retard. 

Sana oublier le problème de la 
formation et de la rémunéraUon 
des cadres qui, compte tenu dea 
conditions qui leur sont oflertH 
sont• de plus en plus dlfflcllea à 

trouver ... ■ 
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pour dépasser, 
mettez vos anti-brouillard, 
et roulez 
en toute clarté ... 

le dépassement 
C eux qui ont adhéré au 

PSU avant 68 l 'ont fait 
contre la SFIO, contre le 

« molletisme » et tout ce qu' il re­
présente. Ceux qui sont restés 
après 1968, ceux qui les ont re­
joint alors se sont définis ensem­
ble comme militants révolution­
naires,'éngagés dans les luttes les 
plus significatives. Ensemble, en 
mars 1969, à travers les dix-sept 
thèses du Congrès de Dijon, nous 
avons affirmé l'actualité du socia­
lisme et tenté d'en définir les exi­
gences. En 1970-71, le PSU a 
vécu toutes les difficultés et les 
contradictions de l'extrême gau­
che : il a failli sombrer, comme 
toutes les organisations analo­
gues en Europe. Il a réussi à sur­
vivre au prix de nombreux dé­
parts vers les courants trotkistes 
ou maoïstes, parfois vers le PS, le 

plus souvent par un retrait sur 
l'action syndicale. 

Après avoir touché le fond. le 
parti réussit à rebondir , après le 
Conseil de Juvisy en juin 1972, 
une majorité se dégageait sur une 
ligne politique, celle du socia­
lisme autogestionnaire. Elle se re­
trouva, encore plus large, autour 
du Manifeste de Toulouse, en dé­
cembre 1972. C'est sur cette base 
- et par opposition · au Pro­
gramme commun - que de nom­
breux militants ont adhéré au 
parti, pendant et après la campa­
gne législative. Les luttes de 1973, 
et particulièrement celle de Lip, 
vérifiaient nos thèses et accrois­
saient du même coup notre au­
dience. 

En novembre 1973, un Conseil 
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1 y avait, dans la Grèce an­
tique, une catégorie de phi­
losophes et théoriciens nom-

més «sophistes». Leur spéciali­
té, c'était d 'être capables de dé­
montrer n'importe quelle thèse et 
de démonter-fût-ce par un tour 
de passe-passe verbal - celle de 
leur adversaire. Du cirque intel­
lectuel, en quelque sorte. 

En lisant Gérard Féran, la se­
maine dernière (« Il faut choi­
sir ! » ), on se croit replongé dans 
l'antique Athènes. La mode rétro , 
en grand ; la restructuration du 
mouvement ouvrier vue par Cecil 
B. de Mill. Je sais bien que c'est 
les vacances, mais, quand même, 
le sujet est sérieux ! 

Le réformisme, qu'est-ce que 
c'est? Tout commence par un 
syllogisme (le jambon fait boire, 
or boire désaltère, donc le jam­
bon désaltère) : 

1 - le réformisme, c'est la droi­
te· 
2 ...:_ or la gauche veut battre la 
droite ; 
3 - donc il n'y a pas de réfor­
misme à gauche. 

Où est le truc? Dans le mot 
« réformisme ». SI l'on entend 
par « réformisme » le fait de 
« faire des réformes », la droite 
n'a pas attendu la perspicacité du 
camarade Féran pour être réfor­
miste. Les partis les plus conser­
vateurs réforment, ne serait-ce 
aue sous la pression des forces 
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progressistes. Nul doute en parti­
culier que, malgré la cruelle ab­
sence de JJSS, Giscard soit dé­
cidé à réformer : il faut passer le 
ca·p des premier semestres diffici­
les, et, tant que ça ne coûte rien, il 
aurait bien tort de s'en priver. Et, 
bien sûr, il se pose des problèmes 
aux forces populaires : il faut 
qu'elles opposent une stratégie 
réellement alternative à cette ten­
tative non négligeable de tirer 
d'embarras le capitalisme fran­
çais. 

Mais jusqu'à présent, dans le 
mouvement ouvrier, « réfor­
misme » désignait autre chose : 
la croyance (on croit ou on veut 
faire croire) que la possibilité 
existe d'un passage graduel du 
capitalisme au socialiqme, par 
une succession de réformes dont 
la réalisation dépend, pour l'es­
sentiel, de l'occupation du pou-· 
voir gouvernemental. Les varian­
tes ne manquent pas bien enten­
du : un peu plus de coercition ici, 
d'action de masse là ; d'accepta­
tion des règles de l'économie li­
bérale ou de nationalisations, etc. 
Mais l'essentiel est là, et le critère 
fondamental c'est l'attitude à 
l 'égard de la nature du pouvoir, 
de l'Etat, et par conséquent, la 
stratégie électo~aliste . . 

Mais il est vra, que Feran, dans 
la logique de sa démonstration, 
veut nous protéger du grand 
danger qui nous menace : « la 
re-créatlon d'un grand parti 
social-démocrate». Camarades, 

national émit un refus et un choix. 
Le refus d'un parti fermé sur 
lui-même qui, - pour les uns -
aurait renouvelé, dans un lieu 
plus ou moins grand et avec la 
perspective autogest ionnaire, 
l' expérience du Parti communiste 
des années trente, l 'expérience 
de la bolchevisation ; et - pour 
les autres - aurait permis d'ac­
quérir plus de force, avant 
l'épreuve de l'action commune. 
Le choix d'inscrire le socialisme 
autogestionnaire dans l'unité po­
pulaire à travers la recherche 
d'un pacte d'·action anti­
capitaliste et la construction 
d 'une force politique autoges­
tionnaire. 

Par ce choix, le PSU montrait la 
nécessité de lier et non pas d'op­
poser prise de pouvoir et trans-

vous ne vous rendez pas compte 
de ce qui serait arrivé si le Bureau 
national n'avait pas veillé au 
grain! 

Comme si le réformisme n'était 
pas, dans la situation qui est la 
nôtre, une composante normale 
du mouvement ouvrier ; comme 
si la campagne de Mitterrand 
n'avait pas constitué une sorte de 
retour aux sources du réfor­
misme ; comme si la réapparition 
du PS après l'effondrement de la 
SFIO était un accident de l'his­
toire - réparable d'ailleurs ; et 
surtout, comme si la stratégie ré­
formiste n'avait pas de crédibilité 
aujourd 'hui ! 

hypnotisés 

On a toujours tort de sous­
estimer les autres. De croire, par 
exemple, qu'il n'y a pas une pro­
fonde cohérence dans cette stra­
tégie et qu' il suffit d'apporter plus 
de « rationalité» politique (ou 
économique) à l"organisation qui 
la porte pour quelle bascule du 
bon côté. De laisser croire, à for­
tiori, que les autres ont disparu. 
Cela me rappelle fâcheusement 
les imprécations entendues au 
Congrès de Dijon sur la mort ir­
ré média b le de la socia~­
démocratie, sources d ' innom­
brables sottises - dans un autre 
sens, il est vrai. Le fait que le cou­
rant réformiste parle « d'autoges­
tion » ne change rien , pas plus 
qu'avant lorsqu'il parlait de « so­
cialisme». 

formation du pouvoir. L'une n'est 
pas antér ieure à l'autre. Il faut 
créer les conditions d 'un mou­
vement populaire qui permette à 
la fois la mise en cause du pouvoir 
d'Etat de la bo.urgeoisie et la 
transformation des conditions et 
de l'exercice mêmes du pouvoir, 
au profit des travailleurs eux­
mêmes. Nous avions à peine tiré 
les conséquences du Conseil de 
novembre (discussion avec le 
PCF ; préparation d'Assises na­
tionales pour l'autogestion, per­
mettant le passage du CLAS à un 
« mouvement » plus large) que 
nous avons dû affronter l'élection 
présidentiel le. 

l'autonomie 
en question 

A propos de la candidature 
Piaget, les débats du Conseil fu-

D'ailleurs, le réformisme n'est 
pas une maladie honteuse, 
·comme on pourrait le croire de­
vant tant d'assurances données 
sur le caractère non réformiste 
que devrait prendre un regrou­
pement avec le PS. Ceux qui veu­
lent vraiment le socialisme et s'en 
donner les moyens n'ont pas à 
établir un cordon sanitaire entre 
eux et la social-démocratie, bien 
au contraire : 
1) leurmilieudetravailestessen­
tiellement réformiste ; 
2) à tout moment ils doivent se 
battre pour des réformes, mais 
celles-ci ne sont pas la fin, elles 
sont un moyen de développer la 
conscience de classe, de renfor­
cer l'action de masse en arra­
chant des victoires partielles ; 

3) ils ont à. disputer aux réformis­
tes, à l'intérieur de l'unité de 
combat, la direction des luttes. 

Mais cela, c'est tout autre 
chose que de les retrouver dans 
une même organisation ; car ce 
qui les oppose, ce n'est pas des 
querelles abstraites : c'est le 
sens à donner aux combats d 'au­
jourd'hui. Bien sûr, nous n' igno­
rons pas qu'il y a - au sein ou 
autour du PS - des camarades 
qui ont les mêmes préoccupa­
tions que nous ; ceux-là, c 'est 
dans l'action et par notre affirma­
tion autonome que nous pour­
rons les conquérir définitivement. 
Pas en accréditant l'idée que 
nous liquiderons définitivement 
la social-démocratie par une opé­
ration organisationnelle sans 
rapports avec les forces réelles. 

Comment peut-on ainsi t raves-
tir la réalité, si ce n 'est qu'on est ► 
hypnotisé par les rapports de for-
ces électoraux? C'est logiquo, 
dès lors qu'on considère que la 



► 

► 

le dépassement 
rent longuement ouverts : cer­
tains renouvelèrent leur opposi­
tion à la stratégie unitaire, mais­
malgré leur curieux ralliement 
tactique à la ligne du socialisme 
autogestionnaire-ne parvinrent 
pas à convaincre grand monde ·; 
un petit nombre d'entre eux quit­
tait alors le PSU, sous prétexte de 
le maintenir ! On vit aussi réappa­
raître le débat sur l'autonomie du 
parti : pour certains, il fallait af­
firmer l'autonomie de l'organisa­
tion en présentant un candidat et 
se rallier politiquement au candi­
dat de la gauche au second tour; 
pour d'autres, il fallait affirmer, de 
façon autonome, la ligne du so­
cialisme autogestionnaire mais 
l'inscrire dès le début dans un ca­
dre unitaire : cette autonomie 
« politique » leur paraissait pos­
sible par le poids qu'apportait la 
CFDT et par la capacité de Mitter­
rand à prendre en compte cette 
ligne et pas seulement celle du 
Programme commun. 

Ces derniers obtinrent une · 
nette majorité et le parti s'efforça 
de mener une campagne auto­
nome dans un cadre unitaire : il y 
parvint plus nettement dans la 
dernière semaine que durant les 
précédentes. La possibil ité d'une 
victoire de la gauche lança un 
nouveau débat, en liaison avec la 
question du pouvoir (en vue de le 
prendre et de le transformer à la 
fois) : faudrait-il ou non envisager 
une participation au gouverne­
ment? Le résultat du 19 mai em­
pêcha ce débat, mais le parti avait 
largement pris conscience de la 
nécessité d 'une concordance (et 
non d'un affrontement) entre l'ac­
tion gouvernementale et la mobi­
lisation populaire ; l'une devrait 
nécessairement s'appuyer sur 
l'autre, en raison des conditions 
et des conséquences de la victoi-
re. · 

Ainsi , en quelques mois, le dé­
bat tactique et stratégique con­
naissait une incroyable accéléra­
tion , ce qui n'allait pas sans déso­
rienter les militants qui voyaient 
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victoire sera électorale ou ne sera 
pas, comme on nous le serine de­
puis quelques temps dans TS. 
Loin de nous l'idée de récuser la 
possibilité de succès électo­
raux ; de là à les appeler« victoi- · 
re ", il y a toute la différence qui 
porte sur l'utilisation du succès 
électoral. Si l'on compte sur l'ac­
tion révolutionnaire de masse, 
qu'un résultat électoral peut en­
clancher ou légitimer après coup, 
alors il faut s'en donner les 
moyens, et en particulier les 
moyens organisationnels. 

dans la finesse 
Il vaut mieux être riche et en 

bonne santé ... 
Or en ce domaine, on constate 

que Gérard Féran ne se contente 
pas de cultiver les fleurs de rhéto-
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des positions prises avant qu'ils 
en aient tous largement débattu. 
Certains voyaient dans cette pré­
cipitation une astuce de la direc­
tion pour empêcher le débat ; 
d'autres, plus réalistes, voyaient 
bien que les événements n'atten­
dent pas toujours la conclusion 
des débats entre militants. Il est 
du rôle d'une direction élue en 
Congrès de faire face à l'événe­
ment, quitte à en répondre devant 
le prochain Congrès et à tirer les 
conséquences d'un éventuel dé­
saveu. 

un parti de masse. 

Après le 19 mai, loin de s'arrê­
ter, l'histoire s'accélèra encore 
davantage. Placée devant la per­
spective du pouvoir, la gauche 
avait montré sa force, mais aussi 
ses faiblesses et ses contradic­
tions. Leur évidence serait vite 
masquée par le retour à la « nor­
male », qu'il s'agisse de l'action 
syndicale ou des luttes politiques 
entre le régime ·et l'opposition. Ne 
fallait-il pas profiter de l'événe­
ment - la campagne présiden­
tielle- pour tenter de surmonter 
les difficultés de la gauche et en­
gager une restructuration du 
mouvement ouvrier et socialiste 
avec la force toute neuve du so­
cial isme autogestionnaire? 

Le 25 mai, François Mitterrand 
ouvrait la possibilité de proposi­
tions qui iraient en ce sens. Le 
PSU, le 26, la CFDT le 27, manifes:, 
taient- à leur niveau respectif et 
par la voi x de leur direction- leur 
désir d 'engager une telle restruc­
turation et de lu i donner des 
chances d'aboutir : il s'agissait 
ainsi de maintenir l'unité des for­
ces populaires, tout en leur don­
nant un axe offensif : il y fallait 
une organisation politique de 
masse capable; malgré les inévi­
tables ambiguïtés et contradic­
tions, de donner plus de force au 
socialism e autogestionnaire. 
C'est dans cet esprit que des mili­
tants syndicalistes et autoges­
.tionnaires lançaient l'appel du 11 
juin, bientôt repris sur une base 
plus régionale. Cette perspective 
- pour ne pas se noyer dans la 

rique ; il est également amateur 
de contradictions et - lorsqu'il 
ne les bricole pas lui-même (cf. le 
rapport du BN pour le Conseil de 
novembre)-, il cherche à les col­
lectionner dans les textes des 
voisins. Ce qui donne, dans le 
dernier TS, une exposition d'al­
ternatives entre lesquelles il nous 
somme de choisir, le dos au mur, 
cela va de soi. 

Cependant. ici, on fait moins 
dans la finesse. C'est du genre 
« vous voulez être un groupus­
cule ou un grand parti avec plein 
de militants 7 » - ou encore 
« préférez-vous des accords 
tactiques ·voués à l'échec, ou 
une unité stratégique qui ga­
gne ? ». Dommage que Fernand 
Raynaud soit mort avand d'adhé­
rer au PSU, car on aurait pu faire 
recette avec un dialogue sur de 
semblables questions. 

Non, décidément, nous n'ac-

mouvance socio-cu lturel le, voire 
idéologique qu'entraîne le soci8:­
l isme autogestionnaire - posait 
nécessairement la question du 
Parti Social iste, et du PS dans son 
ensemble, car on voit mal com­
ment ce parti, renforcé par la 
candidature de son Premier se­
crétaire, pourrait accepter d'être 
découpé en tranches ! Car de la 
même façon qu'îl ne peut y avoir 
de victoire de la gauche sans une 
réelle unité avec le Parti commu­
niste, il ne peut y avoir de force 
socialiste importante dans ce 
pays sans affronter la question du 
Parti socialiste. · 

Celui-ci, non sans mal, à la mi­
juin, accepta l'ouverture du dia­
logue et la proposition d'une ren­
contre des forces socialistes à 
l'automne. Les . signataires de 
l'appel du 11 juin précisèrenl le 
sens qu'ils donnaient à une telle 
rencontre. Le 30 juin, la DPN du 
PSU acceptait unanimement la 
participation à de telles assises, 
mais seule une majorité entendait 
leur donner urie signification ul­
térieure, en vue d'une restructu­
ration des forces socialistes et de 
l'effort que nécessite l'apparition 
d'une organisation politique de 
masse, puissance et crédible, suf­
fisamment appuyée sur la ligne 
du socialisme autogestionnaire . . 
C'est le parti dans son ensemble 
qui devra dire, à travers un Con­
seil national, comment il conçoit 
l'intervention de ses militants aux 
Assises et quelle portée le PSU 
donne à cette Lrencontre et au bi­
lan qui pourra en ~tre tiré. 

Enfin, le 3 juillet, se tenait la 
première réunion des représen­
tants des trois co·mposantes de 
ces Assises (PS-PSU-signataires 
de l'appel) : ils en fixaient la date 
aux 12 et 13 octobre et s'organi­
saient en groupes de travail po·ur 
les préparer efficacement. 

savoir choisir 

Ce rappel historique montre la 
rapidité des évolutions et la bruta­
lité des choix : l'incertitude fait . 
parfois que l'on veut débattre 
avant tout ! D'accord, mais vient 

ceptons pas la perspective d'ac­
cords stratégiques pour la simple 
et unique raison qu'en l'absence 
de convergence, ils ne peuvent 
conduire qu'à nous aligner sur la 
stratégie des autres et non l'in­
verse ; ce qui s'est passé pen­
dant la campagne présidentielle à 
la Tour Montparnasse le confirme 
amplement. Par contre, nous af­
firmons que le débat stratégique 
est essentiel, qu' il est même 
beaucoup plus important que des 
causeries sur le« projet de socié­
té", et qu'il doit englober toute la 
gauche. Ce doit être un débat 
concret, et c'est une des raisons 
pour lesquelles une des initiatives 
urgentes du PSU doit être le lan­
cement d 'une discussion publi­
que sur un programme de transi­
tion au socialisme. 

Une telle discussion ne se 
mène pas séparément d'une ren­
contre sur le terrain entre cha-

un moment où il faut décider. A 
cet égard, le Conseil national sera 
une instance importante, sachant 
bien qu'en dernière analyse, seul 
un Congrès peut décider cje 
l'avenir du parti, quand cet avenir 
est effectivement' en jeu. Les As­
sises du socialisme, par leurs 
conclusions - mais par leurs 
conclusions seulement - peu­
vent poser question sur cet ave­
nir : c'est-pourquoi le Congrès du 
parti devra s'en saisir, probable­
ment en décembre. 

Pourquoi choisir ? Il pourrait 
être fort simple de s'en tenir au 
développement des partis sur la 
base du Manifeste de Toulouse et 
dans un cadre unitaire. Or, ce se­
rait choisir, qu'on le veuille ou 
non, le repli sur soi au moment où 
tout bouge, où se dessinent des 
stratégies de victoire, où s'es­
quissent - dans la société et 
dans le rapport des forces - des 
changements fondamentaux. Il 
faudrait t irer les conséquences 
d 'un tel choix : c'est la constitu­
tion, face à l'union de la gauche, 
d'une avant-garde, d'un pôle 
d'extrême gauche, qui fait de l'au­
togestion l'occasion d 'une rup­
ture à la fois politique et organisa­
tionnelle, avec les réformistes, 
avec ceux pour qui les élections 
sont une échéance essentielle, 
avec les tenants du Programme 
commun. C'était bien le but que 
certains assignaient à la candida­
ture Piaget et ce n'est pas loin 
d'être la stratégie du FCR qui 
vient de trouver à l'autogestion 
des vertus qui lui étaient refusées 
par la Ligue communiste. 

Il est un autre choix qui vise à 
préserver les acquis politiques, 
même s'il doit y avciir des mises 
en cause organisationnelles : si le 
développement du socialisme au­
togestionnaire passe par le dé­
passement du PSU, parti de mili­
tants, dans un parti de masse ca­
pable de donner à l'action mili­
tante plus d'audience et de crédi­
bilité, que faut-il choisir? Les mi­
litants du PSU se caractérisent 
par leur sens de l'action de masse 
plutôt que par l'esprit de bouti­
que: c'est une chance que n'ont 
pas eue tous les groupes, tous les 
partis. C'est pourquoi le débat 

cune des forces, sur des objectifs 
de combat contre le capitalisme. 
Dire qu'une telle politique est 
vouée à l 'échec, c'est oublier 
simplement qu'elle a été rare­
ment réalisée, faute d'une volonté 
suffisante d'un côté ou de l'autre. 
En tous cas, depuis que nous en 
parlons, nous n'avons guère eu 
l 'occasion de l'expérimenter ; 
l'accord sur la vie chère constitue 
une sorte de contre-exemple, car 
il n'a donné lieu à aucune action 
unitaire à la base. Il est peut-être 
temps d'y penser ? 

Mais, pour qu'une telle unité 
soit réellement dynamique et 
non paralysante, il faut qu'en 
soit partie prenante une force 
non-alignée sur le réformisme, 
disposant de son autonomie à 
l'égard des autres. Cette force 
existe : elle est constituée de 
tous les militants - y compris 
bien s0r ceux qui ont signé 
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peut s'ouvrir, au-delà des tabous 
et des adhésions affectives, pour 
savoir comment notre génération 
peut faire autre chose que trans­
mettre à la suivante le flambeau 
des espoirs du socialisme, et 
comment elle peut contribuer à 

, enflammer notre vieux monde, 
celui d'aujourd'hui pour que le 
•socialisme soit à l'ordre du jour 
non plus des congrès et des dé­
bats théoriques, mais du mouve­
ment réel des masses, dans leur 
volonté collective de mettre fin à 
l 'exploitation et aux oppressions 
qui ne cessent de se renforcer 
sous le couvert du modernisme et 
du libéralisme. 

Ce choix implique que tout soit . 
fait pour permettre la naissance 
de la force politique nouvelle, so­
cialiste et autogestionnaire dont 
le mouvement ouvrier a besoin. 
Les militants révolutionnaires ne 
peuvent se contenter de préparer 
la victoire des alliances réformis­
tes entre les tenants de la llème et 
ceux de la lllème Internationales. 
Il leur faut tenter, une nouvelle 
fois, de changer les enjeux. Le 
Parti socialiste, parce qu'il s'est 
renouvelé en 1971, parce qu'il a 
signé un accord avec le Parti 
communiste, parce qu'il a bénéfi­
cié d'apports militants depuis 
1973, parce qu'il a aussi démon­
tré ses contradictions lors de la 
campagne présidentielle, ne peut 
être identifié à l'ancienne SFIO. 11 
est temporairement disponible 
pour participer à des ~utations 
importantes, dont depend -
nous en sommes sûrs - la vic­
toire de la gauche. li lui appartient 
d'en tirer les conséquences, pour 
son propre dépassement. Le PSU 
doit savoir en faire autant, en 
fonction de sa propre nature, de 
ses propres orientations. Les As­
sises du socialisme permettront 
de savoir si un avenir est possible, 
moins pour les organisations, 
que pour les milliers de militants 
disponibles qui attendent de ceux 
qui mènent aujourd'hui le combat 
politique de leur donner les 
moyens de leur engagemen_t ~ans 
une force puissance et credtble, 
pour que la victoire du socia_lisme 
cesse d 'être un slogan et revienne 
une réalité. 

Robert CHAPUIS ■ 

« l'appel du 11 juin " - qui au­
jourd'hui se retrouvent sur la stra­
tégie du contrôle ouvrier et du 
contrôle populaire ; cette. force 
n'est pas organisée et les s_,rènes 
crypto-démocrates contnb~ent 
encore plus à la déso_rg~niser. 
Mais sans elle, alors ou,, aucune 
victoire, de quelque sorte q~e ce 
soit, n'est possible_. Il faut l~t fl!~­
nager plusie~rs ~,veaux d unifi­
cation : celui qu, permettra de 
coordonner les mouvements d~ 
masse anticapitalistes et ?elut, 
proprement politique, au niv,eau 
du parti. L'un n'ira pas sans I au­
tre. Mais dans les deux cas, sans 
initiative du PSU, rien ne se fera: 
On voudra bien nous excuser s~ 
nos propositions sont un tant sot 
peu dialectiques... , . 

Evidemment, il ne s agit pas 
d'une « reconstruction de I ex­
trême gauche sur une base au­
togestionnaire » si l'on entend 
par là quelque chose d'analogue 
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débat 

pour la clarté 
L ors de la dernière réunion 

de la D.P.N., nous avons 
voté le texte de la majo­

rité, après avoir introduit dans le 
texte initial un certain nombre 
d'amendements, qui marquaient 
bien à nos yeux, et l'intérêt et la 
signification du débat qui s'en­
gagera en octobre prochain, ave_c 
le Parti Socialiste, et les signatai­
res de l'appel du 11 juin. 

Ces amendements portaient 
sur deux points : 

- la résolution précise qu'il ne 
s'agit en aucun cas pour l'e P.S.U. 
de· s'intégrer dans une autre or­
ganisation politique existante (en 
l'occurrence le P.S.). Très con­
crètement, les Assises si elles 
doivent centrer leurs débats, sur 
le contrôle ouvrier et populaire, et 
les problèmes que pose le déca­
lage entre conscience sociale et 
conscience politique, n'ont nul­
lement pour tâche d''aborder les 
problèmes organisationnels ; 

- si la préparation de ces Assi­
ses exige un effort de réflexion 
intense et des débats internes et 
externes à tous les niveaux, dans 
lesquels le Parti doit s'en~ager 
tout entier, il ne s'agit pas pour 
autant de subordonner toute no­
tre activité à la préparation de ces 
Assises. Bien au contraire per­
dant toute cette période, le Parti 
doit plus que jamais intervenir 
très activément dans les luttes 
sociales et politiques. 

un sens précis 

Notre insistance sur ces deux 
points avait un sen~ politique 
précis qui n'échappait à aucun 
des membres de la D.P.N. 

Le P.S.U. et-bien au delà l'en­
semble des forces qui se récla­
ment du socialisme autogestion­
naire, peuvent en effet avoir deux 

avec ce qui se trame du côté du 
PS. Nous ne 'rêv'ons pas de gran­
dioses restructurations... nous 
voudrions simplement · structu­
rer ! Nous n'opposons pas à des 
opérations d'appareil d'autres 
opérations d'appareil (lesquelles, 
d'ailleurs? mais nous voulons 
impliquer les immenses couches 
militantes qui sont en attente ~e 
notre côté et qu'on risque de reie­
ter ou de fourvoyer dans une ma­
nipulation confusionniste. 

Prenons garde à l'importance 
historique du choix que nous fe­
rons : ou accepter l'hégémo~ie 
du réformisme sur tout ce qui, _à 
gauche, récuse, le ~~dèle stali­
nien ; ou faire fruct1f1er ce que 
nous avons amassé, notamm~nt 
depuis Toulouse_. a~ bénéfice 
d'une véritable v1cto1re des ,tra­
vailleurs. Le reste n'est que litté­
rature. 

Michel MOUSEL ■ 

sortes de tentations : 
- l'une serait de se crisper dans 
des attitudes organisationnelles 
telles, qu'elles ne favoriseraient 
en aucune manière, le rassem­
blement de toutes ces forces. La 
pente inéluctable dans ce cas, 
conduirait le P.S.U. à la margina­
lisation par rapport à l'ensemble 
du mouvement ouvrier français 
tel gu'il est ; 

- mais l'autre tout aussi dange­
reuse, serait de méconnaître la 
nature réelle des organisations, 
ou des forces avec qui nous al­
lons engager le débat, et de privi­
légier durablem~nt nos relation~ 
avec elles, en abandonnant a_ 
d'autres une grande partie du 
champ politique. A terme, un 
terme qui pourrait être très pro­
che, cela conduirait inéluctable­
ment le P.S.U. à se fondre dans le 
P.S. tel qu'il est. 

De ce point de vue, le commen­
taire de Gérard Féran qui a ac- . 
compagné la publica~ion_d_u t~xte 
présenté par la mmonte a. la 
D.P.N., dans T.S. de la semaine 
dernière, ne saurait engager le 
Bureau National, malgré l'insis­
tance qu'il a mis à écrire qu'il 
parlait en son nom. 

Il ne s'agit certes pas de faire 
l'économie du P.S. (qui le pense 
aujourd'hui au sein du P.S.U ?), 
mais est-il' interdit de s'interroger 
sur sa nature réelle? Il fût un 
temps - guère lointain - où Gé­
rard Féran, quand il parlait du 
P.S., qualifiait sa démarche 
comme celle qui conduisait à la 
création d'un parti « attrape­
tout » , dans lequel ceux là mêmes 
qui se réclamaient sin~~remE:nt 
du socialisme autogest1onna1re 
étaient dilués. 

La bataille des présidentielles 
a-t-elle changé cet état de fait, et 
si oui par quel miracle? 

vertige 

En véri.té depuis ces élections, 
la gauche semble prise de vertige. 
Forte de ses 49 %, elle a l'air de 
croire qu'en organisant un peu 
mieux et un peu plus en avance sa 
prochaine campagne électorale, 
elle va tout droit à la victoire. 

Le résultat immédiat de cette 
attitude est que l'initiative, tou\'e 
l'initiative, est depuis deux mois 
passée du côté du pouvoir. Gis­
card d'Estaing a, lui, tiré très ra­
pidement les leçons de la campa­
gne, en récupérant un certain 
nombre de -th.èmes développés 
par la gauche, par des mesures 
appropriées. 

Cela doit-il nous conduire à 
conclure très - trop - rapide­
ment, que Giscard occupe, tout 
le terrain réformiste, et que du 
coup les masses ouvrières vont 

comprendre dans les meilleurs 
délais que la seule issu~ est 
dans le socialisme? Ce raison­
nement tient de la bergerie 
politique. Mais pour ceux qui le 
tiennent, il a l'avantage de faire 
basculer l'ensemble du Parti 
socialiste tel qu' il est, comme 
la force déterminante dans la 
lutte pour le socialisme, comme 
le lieu privilégié où se dé­
battront et se décideront les ob­
jectifs d'aujourd'hui et de de­
main. 

Il y a là non un développement, 
compte tenu des donn_é_es nouve_l­
les de la situation pol1t1que, mais 
un détournement de l'orientation 
que nous avions prise et à Tou­
louse et au Conseil national de 
Paris de novembre dernier. 

Inscrire notre combat dans le 
cadre de l'unité populaire, telle 
était en effet la conclusion ma­
jeure du Conseil nationa_l. 
Jusqu'aux élections, y compr~s 
dans notre soutien à François 
Mitterrand, dès le premier coup, 
le P.S.U. a correctement déve­
loppé cette ligne. D'où le regain 
d'audience qu'il a enregistré. 

C'est encore cette orientation 
qu'il lui faut maintenir en déve­
loppant audacieusement le débat 
et le combat, en termes d'unité 
d'action, pas avec les seuls P.S. et 
C.F.D.T., mais avec l'ensemble 
des forces du mouvement ou­
vrier. C'est aussi la condition 
·pour que les forces du socialisme 
autogestionnaire se retrouvent et 
se re.connaissent. 

Alors se créeront les condi­
tions de restructuration politique 
permettant de réunir dans une 
seule organisation, les militants, 
où qu'ils soient aujourd'hui, 9ui 
se reconnaissent dans le socia­
lisme autogestionnaire. 

Dans la mesure où les Assises 
d'octobre s'inscriront dans cette 
perspective, elles ne pourront 
être riches dans leurs conclu­
sions. Mais dans cette mesure 
seulement. 

Christian GUERCHE ■ 
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la J.a.c. 
quai faire? 

Début Juillet, 40 000 jeunes 
travailleurs à la Porte de Ver­
sailles pour" Objectif 1974 » : 

la JOC (Jeunesse Ouvrière 
Chrétienne) rappelait - et 
avec quel éclat! - qu'elle est 
une composante importante 
du mouvement ouvrier. La 
moitié 'des adhérents de la 
CFDT et un cinquième environ 
des cadres de la CGT sont 
d'anciens membres de la JOC 
qui est sens doute - si l'o~ 
exclut la région parisienne où 
tes jeunesses communistes 
sont très actives - le premier 
mouvement de jeunes travail­
leurs de France. 

/es travailleurs handicapés, les 
employés de maison, les fem­
mes, les jeunes chômeurs, les. 
soldats du contingent, les sco­
laires, avec chaque fois des 
revendications, des luttes à 
mener ensemble. 

« Nous sommes 40 000 : 
on va nous voir, on va nous 
entendre, on va nous écouter, 
disait l'adresse aux congres­
sistes, il faut que tout le 
monde le sache : nous vou­
lons la libération de toute la 
}eunesse ouvrière. Celle de 
f-r&nce et celle du monde ... » 

1,1 

Le mouvement qui existe 
depuis 1927 a beaucouo 
changé; quoi de commun en­
tre les rassemblements de 
l'entre-deux-guerres, encore 
timides, contraints, dirigés par 
des prêtres, et " Objectifs 
1974 », cette grande fête popu­
laire, ce forum combatif de 
trois jours qui a atl'iré à Paris 
les deux t iers des 60 000 adhé­
rents d,u mouvement. 

·« Objec~f 74, po~rquoi? » C'est la première question que 
nou~ avo~s posee a Daniel Prin, principal organisateur de 
ces 1ournees. 

Puissant mouvement que 
celui qui lance une enquête 
auprès de 400 000 jeunes tra­
vailleurs, reçoit 80 000 répon­
ses, et peuî en conclure que 
94 % des Jeunes trevailleni 
plus de 40 heures par semai­
ne; que 83 % des 13/16 ans 
n'ont pas de diplôme protes­
sionel: que, dans l'immense 
majorité des cas, on reste 
manœuvre de pt'Jre en fils ; que 
41 % des moins de 18 ans gtJ­
gnent moins de 300 F par mois, 
otc. 

Puissant mouvement en­
core que celui qui peut organi­
ser simultanément à- la Porte 
de Versailles, à la Mutualité, et 
au Palais des Congrès des fo­
rums suivis par plusieurs mil­
liers de participants sur les ap­
prentis, /es « petites boites», 

o Daniel Prin : C'est une habitude 
pour nous, à la JOC, une tradition et 
upe nécessité à la fois. Cette mise.en 
commun des expériences des der­
nières années, c'est très enthousias­
mant, ça entraîne tout le monde à un 
redémarrage de l'action. On est « re­
·dynamisés » pour un bout de temps. 
On constate qu'on n'est pas seuls à 
agir, qu'on est 40 000 venus de toute 
la France, de toutes les professions, 
de tous les collèges, et ça prend une 
autre dimension. 

Ceci dit, on ne peut pas recommen­
cer trop souvent l'expérience : le der­
nier grand rassemblement remonte à 
sept ans ; pour préparer « Objectif 
1974 » , il a fallu travailler pendant plus 
de deux ans ; et depuis trois mois, une 
quarantaine de personnes ne s'occu­
paient plus que de ça ... 

la JOC prend-elle part directe­
ment au combat syndical ? 

o Daniel Prin : ça dépend beaucoup 
des cas, et du niveau de conscience 
des « jocistes ». L'implanta tion varie 
beaucoup suivant les entreprises et 
l 'âge des adhérents. Pour ceux qui 
ont 25 ans, la JOC - qui est quand 
même un mouvement apostolique -
sert surtout à réfléchir ensemble, à 
approfondir sa foi. Pour les 16.18ans, 
dans une ~etite boîte, par exemple 
,elle peut aider au démarrage d'une 
section syndicale, ou à faire inscrire 
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au cahier des revenciations quelque 
chose de spécifique, comme la cin­
quième semaine de congés payés. 

En pratique, le plus souvent, les mi­
litants d 'une entreprise, d'un quartier 
ou d'un collège se réunissent une fois 
tous les· quinze jours en moyenne ; ils 
font le point, effectuent ce que nous 
appelons une « révision de vie » . Mais 
le point de départ, c'est toujours un 
élément de la vie concrète quotidien­
ne : une problème.d'hygiène et de sé­
curité dans une usine, un problème de 
circulation ou de loisirs dans un quar­
tier, une question de méthode ou de 
programme dans une école. Une 
grande part est faite aussi à la forma­
tion à l'intérieur du mouvement: .i l y •. 
90 000 jqurnées de formation par an, 
au niveau fédéral ou local, sous forme 
d'une semaine ou d'un week-end. 

De manière générale, les actions 
JOC ne sont pas directement syndica­
les. Elles sont parfois un point de dé­
par~. mc1;is 1:lles ne se substituent ja­
mais à I a_ctron des syndicats. , 

• Comment fonctionne la JOC 7 

• Daniel ·Prin : il y a des groupes· 
de base, qui sont coordonnés dans 
des fédérations. Elles sont au nombre 
de 200 pour le mouvement mascuÏin 
(et autant pour les filles) et leur lm­
plantation correspond en gros aux 
zones de concentration industrielle. 
Ainsi, il y a dix-sept fédérations dans 

le Nord, mais il n'y en a que deux en 
Loire-Atlantique, etc. A cet échelon 
travaillent, selon les cas, de cinq à 
vingt responsables fédéraux. L'or­
gane de décision est le Conseil natio­
nal qui se réunit tous les deux ans, 
avec deux délégués par fédération ; et 
le conseil national restreint, convo­
qué deux fois par an, qui prend les 
décisions à plus court terme. Un co­
mité central composé de treize per­
manents siège à Paris. Il est mandaté 
pour trois ans. Une cinquantaine de 
personnes travaillent à temps plein au 
siège du mouvement. · 

• Quel est le· lien de la JOC avec 
l'église offk:lelle 7 

• Daniel Prin : i l n'y a pas de gros 
problèmes. Nous rencontrons trois ou 
quatre fois par an la commission 
épiscopale du monde ouvrier. Nous 
avons les uns vis à vis des autres la 
même attitude d'écoute, de recher­
che. Ceci dit, on _n'a pas des amis par­
.tout dans l'Eglise. Il n'y a qu'à voir les 
articles de " Minute » par exemple. 
Mais C!3ia nous préoccupe peu, car la 
-JOC: ce n'est pas l'Eglise ; c'est iin 
mouvement où•Ja classe ouvrière vit 
sa foi. On ne demande à personne de 
nous dire si c'est bien ou mal ; on de­
mande seulement qu'on reconnaisse 
que les valeurs que nous y vivons 
comme étant d'essence évangélique: 
la solidarité, le partage par exemple. 
Ce sont des choses dont l'Eglise a fini 
par prendre acte, à travers Vatican Il 
par exemple. 

■ 


